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DELIBERE 
 

Aux termes des dispositions de l’article 354 de la loi n°2016-046 du 23 
septembre 2016 abrogeant  la loi n°96-071 du 16 décembre 1996 portant loi 
organique fixant l’organisation, les règles de fonctionnement de la Cour 
Suprême et la procédure suivie devant elle, la Section  des Comptes de la Cour 
Suprême établit annuellement un rapport sur l’exécution des lois de finances 
accompagnant la déclaration générale de conformité. Ce rapport est déposé 
sur le Bureau de l’Assemblée Nationale en même temps que le projet de loi de 
règlement. 
Le présent rapport a été établi à cet effet et adopté en chambres réunies les 
28, 29 et 30 novembre 2017. 
 
Ce rapport a été arrêté au vu des documents communiqués, au préalable, par 

les services financiers compétents du Ministère de l’Economie et des Finances, 

et après qu’il a été tenu compte, quand il y avait lieu, des réponses fournies à 

la Section des Comptes.      

 Etaient présents : 

- Monsieur Kloussama GOÏTA : Président de la Section des Comptes ; 

- Monsieur Moctar KONE :   Président de la Chambre de Jugement des 

Comptes ;  

- Madame Lala SIDIBE : Présidente de la Chambre de                                               

Vérification des Comptes et de Contrôle des Services 

Personnalisés ; 

- Mesdames/Messieurs : Soumaïla KEITA, Abdoulaye SOW, Thomas 

ZERBO, Djibril DEMBELE, Brahim SIMPARA, Goundo 

SAKILIBA, Smaïla DOUYON, TRAORE Claire Augustine 

Berthe COULIBALY, Bakary COULIBALY, Seydou 

SOGODOGO, Babadian DIAKITE, Sory SISSAO, Papa Toyo 

COULIBALY, Mamadou FANE, tous   Conseillers ; 

Etaient absents et excusés Messieurs Alou Mansa SIDIBE, Macki TALL, 

et Sibiri Marc DAOU tous conseillers.  
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En présence de Monsieur Doumnekénè Léon NIANGALY, Avocat 

Général près la Cour Suprême ; 

Avec l’assistance de Maître KEITA Coumba TOURE, greffier à la 

Section des Comptes. 

Fait à Bamako, le 01 décembre 2017 

 

Ont signé 

 

                   Le Greffier                                                                      Le Président  

 

 

MAITRE KEITA COUMBA TOURE                                    KLOUSSAMA GOITA 
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SIGLES ET ABREVIATIONS 
 

ABS : Appui Budgétaire Sectoriel 

AFD : Agence Française de Développement 

ANICT : Agence Nationale d’Investissement des Collectivités Territoriales 

BACFS : Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux  

BAD : Banque Africaine de Développement 

BCEAO : Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

BN : Budget National. 

BSI : Budget Spécial d’Investissement 

CASRO : Compte d’Affectation Spéciale sur les Ressources de l’Or 

CESC : Conseil Economique, Social et Culturel  

CMDT : Compagnie Malienne de Développement Textile 

CSCOM : Centre de Santé Communautaire 

CSCRP : Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté 

DAT : Dépôt A Terme 

DGABE : Direction Générale de l’Administration des Biens de l’Etat 

DGB : Direction Générale du Budget 

DGD : Direction Générale des Douanes 

DGE : Direction des Grandes Entreprises  

DGI : Direction Générale des Impôts 

DME : Direction des Moyennes Entreprises 

DNPD : Direction Nationale de la Planification du Développement 

DNDC : Direction Nationale des Domaines et du Cadastre 

DNTCP : Direction Nationale du Trésor et de la Comptabilité Publique 

EDM : Energie Du Mali 

EMACI : Entrepôts Maliens en Côte D’Ivoire 

EMAGHA : Entrepôts Maliens au Ghana 

EMAGUI : Entrepôts Maliens en Guinée 

EMAMAU : Entrepôts Maliens en Mauritanie 

EMASE : Entrepôts Maliens au Sénégal 

EMATO : Entrepôts Maliens au Togo 



7 
 

 

Rapport sur l’exécution des  Lois de Finances et la Déclaration Générale de conformité – Exercice 2015 

   

FAPF : Fonds d’Aménagement et Protection des Forêts 

FAPF : Fonds d’Aménagement et Protection de la Faune 

FAAFEE : Fonds d’Appui Autonomisation Femme Enfant 

FCFA : Franc de la Communauté Financière Africaine   

FDA : Fonds de Développement Agricole 

FDE : Fonds de Développement de l’Eau 

FCR : Fonds Compétitif pour la Recherche  

FMI : Fonds Monétaire International 

FNAA : Fonds National d’Appui à l’Agriculture 

ISCP : Impôt Spécial sur Certains Produits 

IS : Impôt sur les Sociétés  

ITS : Impôts sur les Traitements et Salaires 

LF : Loi de Finances 

LFI : Loi de Finances Initiale 

LFR : Loi de Finances Rectificative 

MEF : Ministère de l’Economie et des Finances 

MDEAFP : Ministère des Domaines de l’Etat des Affaires Foncières et  

PDES : Projet de Développement Economique et Social 

PIB : Produit Intérieur Brut 

PPTE : Pays Pauvres Très Endettés 

PTF : Partenaires Techniques et Financiers 

PTG : Programmation Triennale Glissant 

PTI : Programmation Triennale d’Investissement 

SG : Secrétariat Général  

SOTELMA : Société des Télécommunications du Mali 

TPS : Taxe sur les Prestations de Service 

TVA : Taxe sur la Valeur Ajoutée 

UEMOA : Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 

OPEP : Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole 

UMPP : Usine Malienne des Produits Pharmaceutiques 

UE : Union Européenne  
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INTRODUCTION 

Aux termes des dispositions de l’article 354 de la loi n°2016-046 du 23 septembre 
2016 abrogeant la loi n°96-071 du 16 décembre 1996 portant loi organique, 
fixant l’organisation, les règles de fonctionnement de la Cour Suprême et la 
procédure suivie devant elle, la Section des Comptes de la Cour Suprême établit 
annuellement un rapport sur l’exécution des lois de finances accompagnant la 
déclaration générale de conformité.  
Ce rapport est déposé sur le bureau de l’Assemblée Nationale en même temps que 
le projet de loi de règlement. 
Le présent rapport sur l’exécution du budget d’Etat 2015, s’inscrit dans ce cadre. 
Il rend compte de la gestion des autorisations des recettes et des dépenses 
données au Gouvernement par l’Assemblée Nationale. Il accompagne la 
déclaration générale de conformité qui, avec l’autorité de la chose jugée, certifie 
la conformité du compte général de l’administration des finances, des comptes de 
gestion des comptables et des comptes d’exécution des budgets annexes, comptes 
et fonds spéciaux. 
 
Les prévisions de recettes inscrites dans les lois de finances sont comparées aux 
recettes effectives décrites dans le compte général de l’administration des 
finances et les comptes de l’exécution des budgets annexes, comptes et fonds 
spéciaux du Trésor.   
 
Les autorisations de dépenses données par les lois de finances et le décret de 
répartition, modifiés par les décrets d’avances et arrêtés de virements, de 
transferts et de reports, sont rapprochées aux situations annuelles définitives de 
consommation des crédits portant sur les engagements et les ordonnancements 
en conformité avec les lois et règlements financiers en vigueur au Mali. 
 
Il est à signaler que le projet de loi de règlement de l’année 2015 a été transmis à 
la Section des Comptes par bordereau n° 010/MEF-SG du 03/01/2017 du 
Ministre de l’Economie et des Finances. 

A. CONTEXTE D’ELABORATION DU BUDGET D’ETAT 2015 

 
Suivant le rapport du Ministère de l’Economie et des Finances (DNPD) sur « la 

situation économique et financière du Mali en 2014 et les perspectives pour 

2015 », le budget d’Etat 2015 a été élaboré dans un environnement économique 

relativement favorable tant sur le plan international que national. 

Au plan international on a enregistré un accroissement de l’activité économique 

mondiale. Le taux de croissance du PIB mondial a été de 3,3% en 2014. 
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Dans la zone UEMOA, la croissance du PIB réel est estimée à 6,8% en 2014 contre 

5,8% en 2013. Cette amélioration est en lien notamment avec la poursuite du 

dynamisme des activités économiques entamées depuis 2012.  

Au plan national l’environnement économique a été marqué par :  

-la poursuite du processus de négociation et de réconciliation nationale avec la 

tenue des pourparlers inter maliens d’Alger qui devraient aboutir à la signature 

d’un accord de paix entre le Gouvernement du Mali et les groupes armés du Nord ; 

-la reprise de la coopération avec les Partenaires Techniques et Financiers après 

la suspension pendant six mois des appuis budgétaires ; 

-les contraintes de l’épidémie EBOLA ; 

- la préparation du document de la Stratégie Commune d'Accompagnement Pays 

(SCAP II) 2015-2018. 

Ce contexte a favorisé l’amélioration de l’activité économique. Le taux de 

croissance économique est ressorti à 7,2% en 2014 contre 1,7% en 2013, 

imputable principalement aux secteurs primaire (10,4%) et secondaire (9,1%).  

B. PERSPECTIVES ECONOMIQUES POUR L’ANNEE 2015 

 
Suivant le « rapport sur la situation économique et financière du Mali en 2014 et 

les perspectives pour 2015 », l’environnement économique international serait 

marqué en 2015 par un accroissement de l’activité économique mondiale. Le taux 

de croissance du PIB mondial ressortirait à 3,5% en 2015 contre 3,3% en 2014. 

Aux États-Unis, le PIB réel devrait s’établir à 3,6% en 2015 contre 2,4% en 2014, 

en rapport avec la baisse du prix de pétrole. Le recul bien plus net des prix du 

pétrole semble indiquer une contribution importante de facteurs liés à l’offre, y 

compris la décision de l’Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole (OPEP) de 

maintenir les niveaux de production actuels en dépit de la hausse régulière de la 

production des pays non membres de l’OPEP, en particulier les États-Unis.   

Dans la zone euro, le taux de croissance du PIB réel passerait de 0,8% en 2014 à 

1,2 % en 2015. L’activité économique devrait être soutenue par la baisse des prix 

du pétrole, un nouvel assouplissement de la politique monétaire (qui est déjà plus 

ou moins anticipé sur les marchés financiers et pris en compte dans les taux 

d’intérêt), une politique budgétaire plus neutre et la dépréciation récente de 

l’euro.  
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Dans les pays avancés, le taux de croissance du PIB devrait s’améliorer en 

s’établissant à 2,4% en 2015 contre 1,8% en 2014 suite à une demande intérieure 

forte, la baisse des prix du pétrole, la modération de l’ajustement des finances 

publiques et le soutien persistant d’une politique monétaire accommodante.  

Dans les pays émergents et en développement, le taux de croissance 

économique devrait ressortir à 4,3% en 2015 contre 4,4% en 2014. Cela est 

essentiellement dû à un ralentissement de la croissance en Chine et ses 

implications pour les pays émergents d’Asie et une détérioration sensible des 

perspectives en Russie. 

Dans les pays de l’UEMOA, en 2015, un taux de croissance de 7,2% est attendu 

avec une amélioration dans tous les Etats membres.  

Au plan national, les perspectives économiques pour 2015 sont prometteuses. 

Le maintien des efforts de l’Etat en termes de soutien à l’agriculture, la signature 

de l’Accord de Paix entre le Gouvernement du Mali et les groupes armées du Nord 

et la reprise effective de la coopération avec les Partenaires Techniques et 

Financiers devraient impulser la production globale de l’économie. 

Il est prévu un taux de croissance économique de 5%. 

C. CONTEXTE D’EXECUTION DU BUDGET D’ETAT 2015 

 
Selon le rapport sur la « situation économique et financière du Mali pour 2015 et 
perspectives 2016 », l’année 2015 a été marquée au plan international par une 
baisse de l’activité dans les pays avancés. Le taux de croissance mondiale est 
ressorti à 3,1% en 2015 contre 3,4% en 2014. 
 
Au plan national, l’année a été marquée par : 
- la signature de l’accord pour la paix et la réconciliation issu du processus 

d’Alger ; 
- la pénurie sans précédent de passeports ; 
- la catastrophe survenue lors du pèlerinage à la Mecque ; 
- les attaques terroristes contre certains établissements hôteliers, les 

personnes et leurs biens. 
 
Le taux de croissance réelle du PIB est ressorti à 6,0% en 2015 contre 7,0% en 
2014 imputable principalement aux secteurs primaire et tertiaire respectivement 
de 7,5% et 7,0%.  
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D. RESULTATS D’EXECUTION DU BUDGET D’ETAT 2015 

 
Les recettes  
 
Les prévisions de recettes du Budget d’Etat 2015, initialement arrêtées à 
1 714,532 milliards de FCFA, ont été portées à 1 757,296 milliards de FCFA par la 
loi de finances n° 2015-030 du 1er juillet 2015 portant modification de la loi n° 
2014-056 du 26 décembre 2014. 
 
Les émissions ont été de 1 615,998 milliards de FCFA, pour des prévisions de 
1 757,296 milliards de FCFA, soit un taux de réalisation de 91,96%. 
 
Les recouvrements se sont élevés à la somme de 1 569,146 milliards de FCFA 
pour des émissions de 1615,998 milliards de FCFA, soit un taux de recouvrement 
de 97,10%. 
 
Les restes à recouvrer se sont chiffrés à 51,949 milliards de FCFA. 
 
Les dépenses     
 
Les prévisions de dépenses du budget d’Etat de l’exercice 2015, initialement 
arrêtées à 1 785,452 milliards de FCFA, ont été portées à 1 895,575 milliards de 
FCFA par la loi de finances rectificative ci-dessus citée et l’arrêté n°2015-
4730/MEF-SG du 31 décembre 2015 portant majoration des crédits ouverts au 
titre des fonds de remboursement des crédits TVA au titre de l’exercice 2015. 
 
Les dépenses ont été exécutées à hauteur de 1 631,413 milliards de FCFA, soit un 
taux d’exécution de 86,06%. 
 
Les résultats  
 
L’exécution du Budget d’Etat 2015 a dégagé un solde déficitaire de 62,268 
milliards de FCFA dont : 

- budget général : un déficit de 72,281 milliards de FCFA ; 
- budgets annexes : un excédent de 1,515 milliard de FCFA ; 
- comptes et fonds spéciaux : un excédent de 8,499 milliards de FCFA. 

 
E.  PRESENTATION DU RAPPORT  

 
Le présent rapport comprend quatre chapitres :  

- chapitre I   :   Recettes ; 
- chapitre II  :  Dépenses ; 
- chapitre III : Résultats d’exécution ; 
- chapitre IV : Conclusion. 
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CHAPITRE I- RECETTES 

1.1.  PREVISIONS 

 
Les prévisions de recettes initialement arrêtées à 1 714, 532 milliards de FCFA 
par la loi de finances n° 2014-056 du 26 décembre 2014 ont été revues à la hausse 
suivant la loi n°2015-030 du 1er juillet 2015 à 1 757,296 milliards de FCFA, soit 
une augmentation de 42,764 milliards de FCFA. 

1.1.1.  Prévisions initiales 

Les prévisions initiales ont été fixées à 1 714,532 milliards de FCFA contre                  
1 682,438 milliards de FCFA dans le budget rectifié 2014, soit une augmentation 
de 32,094 milliards de FCFA ou un taux de progression de 1,91%. 
 
Ces prévisions de recettes se répartissent comme suit : 
-Budget général :…………………………………………….1 621, 841 milliards de FCFA 
-Budgets annexes, comptes et fonds spéciaux :…….92, 691 milliards de FCFA. 

 
1.1.1.1. Comparaison des prévisions de la loi de finances rectificative pour 

l’exercice 2014 à celles de la loi de finances initiale pour l’exercice 

2015 

 
Les prévisions de recettes du budget d’Etat 2015 ont progressé de 32,094 
milliards de FCFA, soit 1,91% par rapport à celles de 2014 comme illustré au 
tableau n°1 : 
 
Tableau 01 : Comparaison des prévisions de la LFR 2014 et de la LFI 2015 
 
                                                                                                                                          En milliers de FCFA 

Natures des recettes 
 
 

Loi de Finances 
Rectificative 

2014 
(LFR 2014) (a) 

Loi de 
Finances 

Initiale 2015 
(LFI 2015) (b) 

            Ecarts   

Montants Taux 

c= b-a 
d= 
(c/a)% 

Budget National:         

Autres Emprunts 0 55 400 000 55 400 000   

Autres Emprunts intérieurs auprès         

des Institutions Financières 0 55 400 000 55 400 000   

Total Autres Emprunts 0 55 400 000 55 400 000   

Recettes en capital:         

Recettes de privatisation (DGABE):         

Cession d'immobilisations incorporelles 24 124 349 1 540 028 -22 584 321 -93,62 

Aliénations d'immeubles (DNDC): 3 550 000 4 616 000 1 066 000 30,03 
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session de biens meubles 350 000 256 400 -93 600 -26,74 

Rétrocessions: Remb, Prêts et avances 4 630 000 4 998 000 368 000 7,95 

Total Recettes en Capital 32 654 349 11 410 428 -21 243 921 -65,06 

Recettes fiscales:         

Impôts sur les revenus,         

bénéfices et gains en capital 280 744 000 311 231 000 30 487 000 10,86 

Impôts sur les salaires versés et         

autres rémunérations  9 490 000 10 667 000 1 177 000 12,40 

Impôts et taxes intérieurs sur         

les biens et les services 466 200 000 508 394 000 42 194 000 9,05 

Impôts sur le patrimoine 2 100 000 1 804 000 -296 000 -14,10 

Droits de timbre et         

d'enregistrement 28 569 000 29 564 000 995 000 3,48 

Droits et taxes à l'importation 135 331 000 150 580 000 15 249 000 11,27 

Autres recettes fiscales 11 227 000 12 768 000 1 541 000 13,73 

Total recettes fiscales 933 661 000 1 025 008 000 91 347 000 9,78 

Recettes non fiscales:         

Revenus de l'entreprise et du         

domaine 500 000 600 000 100 000 20,00 

Droits et frais administratifs 1 015 000 1 025 000 10 000 0,99 

Amendes et condamnations          

pécuniaires 275 000 275 000 0 0,00 

Produits financiers 32 073 485 36 958 000 4 884 515 15,23 

Autres recettes non fiscales 2 700 000 3 200 000 500 000 18,52 

Total recettes non fiscales 36 563 485 42 058 000 5 494 515 15,03 

Recettes exceptionnelles:         

Ressources PPTE 14 871 000 16 826 000 1 955 000 13,15 

Reconversion dette monétaire/France 7 100 000 7 100 000 0 0,00 

Total Recettes Exceptionnelles 21 971 000 23 926 000 1 955 000 8,90 

Total Budget National 1 024 849 834 1 102 402 428 77 552 594 7,57 

Fonds Concours         

Concours aux Forces Armées 3 400 000 0 -3 400 000 -100,00 

Concours des miniers à l'aide humanitaire     0 #DIV/0! 

Total Fonds de Concours 3 400 000 0 -3 400 000 -100,00 

Budget Spécial d'Investissement (BSI):         

Financement extérieur:         

Dons et legs (BSI/Subventions) 116 972 000 121 800 000 4 828 000 4,13 

(BSI PRETS) 198 546 000 234 135 701 35 589 701 17,93 
Total Budget Spécial d'Investissement 
(BSI) 315 518 000 355 935 701 40 417 701 12,81 

Appuis Budgétaires         

Appuis Programmes Sectoriels         

Dons Programmes Inst.  Internationales 40 974 243 12 000 000 -28 974 243 -70,71 

Dons programmes Gouv. Etrangers 31 208 618 23 203 075 -8 005 543 -25,65 

Total Appuis Programmes sectoriels 72 182 861 35 203 075 -36 979 786 -51,23 
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Appuis Budgétaires  Généraux (ABG)         

Dons programmes généraux 127 900 000 55 400 000 -72 500 000 -56,68 

Emprunts programmes généraux 62 200 000 26 200 000 -36 000 000 -57,88 
Dons Programmes Gouvernements 
Etrangers 0 46 700 000 46 700 000   

Total Appuis Budgétaires  Généraux 190 100 000 128 300 000 -61 800 000 -32,51 

Total Appuis Budgétaires 262 282 861 163 503 075 -98 779 786 -37,66 

Total Budget Général 1 606 050 695 1 621 841 204 15 790 509 0,98 

Budgets Annexes 5 648 595 5 283 281 -365 314 -6,47 

Comptes et fonds spéciaux 70 738 652 87 407 738 16 669 086 23,56 

Total Budget d'Etat 1 682 437 942 1 714 532 223 32 094 281 1,91 

 
Les prévisions initiales du budget d’Etat 2015 ont été arrêtées à 1 714,532 
milliards de FCFA contre 1 682,438 milliards de FCFA dans la loi de finances 
rectificative de l’exercice 2014, soit une augmentation de 32,094 milliards de 
FCFA ou un taux d’augmentation de 1,91%. 
 
Cette augmentation est due principalement aux prévisions des budgets annexes, 
comptes et fonds spéciaux et aux recettes fiscales qui ont augmenté 
respectivement de 16,304 milliards de FCFA et de 91,347 milliards de F CFA ou 
21,35% et 9,78% par rapport à 2014. 
 
1.1.1.2    Analyse par type de budget et par nature de recettes 

 
La situation comparative des prévisions de recettes des exercices 2014 et 2015 
par type de budget et par nature de recettes s’analyse comme suit. 

A. Budget National 

 
Les prévisions initiales du budget national sont arrêtées à 1 102,402 milliards de 
FCFA contre 1 024,850 milliards de FCFA en 2014, soit une augmentation de 
77,553 milliards de FCFA ou 7,57%. 
 
Elles sont constituées de recettes ordinaires et des recettes exceptionnelles. 
 
a-Recettes ordinaires  
Elles comprennent les recettes en capital, les recettes fiscales et les recettes non 
fiscales. 
 
a-1 Recettes en capital 
Les prévisions de recettes en capital de l’exercice 2015 ont été arrêtées à 11,410 
milliards de FCFA, contre 32,654 milliards de FCFA en 2014, soit une diminution 
de 21,244 milliards de FCFA ou un taux de -65,06 %. 



15 
 

 

Rapport sur l’exécution des  Lois de Finances et la Déclaration Générale de conformité – Exercice 2015 

   

 Cette baisse des prévisions est essentiellement due à la diminution des recettes 
du poste « cessions d’immobilisations incorporelles » qui passent de 24,124 
milliards de FCFA en 2014 à 1,540 milliard de FCFA en 2015. 
  
a-2 Recettes fiscales 
Les prévisions de recettes fiscales arrêtées à 1 025,008 milliards de FCFA, sont en 
augmentation de 9,78% ou 91,347 milliards de FCFA par rapport à celles de 2014 
établies à 933,661 milliards de FCFA. 
 
Par nature de recettes, la comparaison de recettes fiscales se présente comme 
suit : 
 
Tableau 2 : Comparaison des prévisions des recettes fiscales 
                                                                                                                                                 En milliers de FCFA 

Catégories de recettes LFR 2014 LFI 2015             Ecarts   

Impôts Directs     

Impôts sur les revenus,         

bénéfices et gain en capital 280 744 000 311 231 000 30 487 000 10,86 

Impôts sur les salaires versés et         

autres rémunérations:         

contribution forfaitaire 9 490 000 10 667 000 1 177 000 12,40 

Impôts sur le patrimoine 2 100 000 1 804 000 -296 000 -14,10 

Total Impôts Directs: 292 334 000 323 702 000 31 368 000 10,73 

Impôts Indirects     
Impôts et taxes intérieur sur 
biens et services 466 200 000 508 394 000 42 194 000 9,05 
Droits de timbre et 
d'enregistrement 28 569 000 29 564 000 995 000 3,48 

Droits et taxes à l'importation 135 331 000 150 580 000 15 249 000 11,27 

Autres recettes fiscales 11 227 000 12 768 000 1 541 000 13,73 

Total Impôts Indirects: 641 327 000 701 306 000 59 979 000 9,35 

Total Recettes Fiscales 933 661 000 1 025 008 000 91 347 000 9,78 

 
Du tableau, il ressort que :  

 les prévisions des impôts directs ont augmenté de 31,368 milliards de 
FCFA ou 10,73% par rapport à celles de l’exercice 2014 ; 

 les prévisions des impôts indirects sont en augmentation de 59,979 
milliards de FCFA ou 9,35% par rapport à celles de l’exercice 2014. 

 
a-3 Recettes non fiscales 
Les prévisions de recettes ont été fixées à 42,058 milliards de FCFA en 2015  
contre 36,563 milliards de FCFA dans le budget révisé de 2014, soit une 
augmentation  de 5,495 milliards de FCFA ou 15,030% tel qu’il ressort du tableau 
n°03. 
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Tableau 03 : Comparaison des prévisions de recettes non fiscales des exercices 2014 et 2015 
                                                                                                                                                 En milliers de F CFA 

Nature des recettes  Loi des Finances  Loi de Finance 
             
Ecarts   

  Rectificative 2014 Initiale 2015 Montants Taux 

  (LFR 2014) (a) (LFI 2015) (b) c= b-a 
d=c/a 
% 

Revenus de l'entreprise et du domaine 500 000 600 000 100 000 20,00 

Droits et frais administratifs 1 015 000 1 025 000 10 000 0,99 

Amendes et condamnations pécuniaires 275 000 275 000 0 0,00 

Produits financiers 32 073 485 36 958 000 4 884 515 15,23 

Autres recettes non fiscales 2 700 000 3 200 000 500 000 18,52 

Total recettes non fiscales 36 563 485 42 058 000 5 494 515 15,03 

 
Tous les postes ont enregistré une augmentation à l’exception du poste 
« amendes et condamnations pécuniaires » dont, le montant de la prévision de 
2014 a été reconduite. 
 
b. Recettes exceptionnelles 
Les prévisions des recettes exceptionnelles ont été arrêtées à 23,926  milliards de 
FCFA  en 2015 contre 21,971 milliards de FCFA dans la loi de finances rectificative 
de l’exercice 2014, soit une augmentation de 8,90% tel qu’il ressort du tableau 
n°01.  
Cette augmentation est imputable au poste « ressources PPTE » dont les 
prévisions passent de 14,871 milliards de F CFA en 2014 à 16,826 milliards de F 
CFA en 2015.  
 

B.  Budget Spécial d’Investissement (B.S.I) 

Les prévisions du BSI ont été arrêtées à 355,936 milliards de FCFA en 2015 contre 
315,518 milliards de FCFA dans le budget rectifié de 2014, soit une augmentation 
de 40,418 milliards de FCFA ou 12,81%. Cette augmentation résulte du poste 
« BSI/Prêts » qui a enregistré des prévisions de 234,136 milliards de FCFA contre 
198,546 milliards de FCFA en 2014, tel qu’indiqué dans le tableau n°01. 
 

C. Appuis budgétaires 

Les prévisions de recettes au titre des appuis budgétaires ont connu une 
diminution de 98, 780 milliards de FCFA ou -37,66% par rapport à la loi de 
finances rectifiée de 2014, imputable aux « dons programmes institutions 
internationales » dont les prévisions passent de 190,100 milliards de F CFA en 
2014 à 163,305 milliards de F CFA en 2015.  
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D. Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux (BACFS) 

Les prévisions de recettes des budgets annexes ont régressé de 0,366 milliard de 
FCFA, passant de 5,649 milliards de F CFA en 2014 à 5,283 milliards de F CFA en 
2015. 
 Par contre, celles des comptes et fonds spéciaux sont passés de 70,739 milliards 
de F CFA en 2014 à 87,408 milliards de F CFA en 2015, soit une augmentation de 
16,669 milliards de FCFA. 
La situation comparative des prévisions de recettes des budgets de 2014 et 2015 
par budget annexe, compte et fonds spéciaux est indiquée au tableau n°04: 
Tableau 04 : Comparaison des prévisions de recettes des BACFS de 2014 et 2015 
                                                                                                                                                En milliers de F CFA 

Budgets Annexes, Comptes et  Prévisions LFR  Prévisions LFI                  Ecarts   

Fonds Spéciaux 2014 (a) 2015 (b) Montants Taux 

      c=b-a d=c/a% 

Budgets Annexes: 5 648 595 5 283 281 -365 314 -6,47 

Entrepôts Maliens au Sénégal         

(EMASE) 2 333 314 1 842 416 -490 898 -21,04 

Entrepôts Maliens en Côte d'Ivoire         

(EMACI) 1 100 745 1 100 745 0 0,00 

Entrepôts Maliens au Togo         

(EMATO) 749 488 749 488 0 0,00 

Entrepôts Maliens en Guinée         

EMAGUI) 449 900 467 400 17 500 3,89 

Entrepôts Maliens en Mauritanie         

(EMAMAU) 541 892 575 732 33 840 6,24 

Entrepôts Maliens au Ghana         

(EMAGHA) 473 256 547 500 74 244 15,69 

Comptes et Fonds Spéciaux 70 738 652 87 407 738 16 669 086 23,56 
Programme de Développement des 
Ressources minérales (PDRM) 470 000 545 000 75 000 15,96 

Fonds d'Appui pour la Promotion         

de la Recherche Pétrolière (AUREP) 1 702 500 3 607 500 1 905 000 111,89 

Fonds de Développement de         

 l'Eau (FDE) 1 101 188 0 -1 101 188   

Fonds Aménagement et Protection         

des forêts (FAPF) 640 000 640 000 0 0,00 

Fonds Aménagement et Protection         

de la Faune (FAPF) 50 000 50 000 0 0,00 

Fonds de compétivité pour la          

Recherche et l'innovation techno 1 874 964 2 135 238 260 274 13,88 

Fonds National d'Appui à         

l'Agriculture (FNAA) 2 000 000 2 000 000 0 0,00 

Fonds d'Appui Autonomisation         

Femme et Epanouissement Enfant 500 000 500 000 0 0,00 

Fonds Remboursement Crédits TVA 62 400 000 77 800 000 15 400 000  24,68 
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FDS FCEMNT de la RCHE          

de la Format et Promo ACT 0 130 000 130 000   

Total Budgets Annexes, Comptes         

et Fonds Spéciaux 76 387 247 92 691 019 16 303 772 21,34 

Il ressort du tableau que les prévisions des Budgets Annexes, Comptes et Fonds 
Spéciaux ont augmenté de 21,34%.  
Cette augmentation est imputable essentiellement au « Fonds d’Appui pour la 
Promotion de la Recherche Pétrolière » et à la dotation du « Fonds de 
Remboursement Crédits TVA » qui ont augmenté respectivement de 111,89% et 
24,68% par rapport aux prévisions de 2014. 

1.1.2. Prévisions de recettes rectifiées 

Les prévisions de recettes du budget d’Etat 2015, initialement arrêtées à 1 714, 

532 milliards de FCFA, ont été fixées à 1 757,296 milliards de FCFA par la loi 

rectificative n° 2015-003 du 1er juillet 2015, soit un taux d’augmentation de 

2,49%. La rectification concerne essentiellement l’augmentation des recettes 

fiscales, des appuis budgétaires généraux, de la dotation du Fonds National 

d’Appui à l’Agriculture et du Fonds de Remboursement des Produits TVA. 

Les prévisions de recettes du Budget d’Etat rectifiées (1 757,296 milliards de 
FCFA) se répartissent comme suit : 
 
-Budget général :                                                            1 638,998 milliards de FCFA ; 
-Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux :     118,298 milliards de FCFA. 
 
1.1.2.1 Comparaison des prévisions de recettes des lois de finances initiale 

et Rectificative pour l’exercice 2015 

Les prévisions initiales de recettes sont passées de 1 714, 532 milliards de FCFA   
à 1 757,296 milliards de FCFA, soit une augmentation de 42,764 milliards de 
FCFA ou 2,49 %, tel qu’il ressort du tableau n°05. 
 
Tableau 05 : Comparaison des prévisions de recettes des LFI et LFR 2015 
                                                                                                                                                 En milliers de F CFA 

Natures des recettes  Loi de Finances Loi de Finances             Ecarts   

  Initiale 2015 Restrictive 2015 Montants Taux 

  (LFI 2015) (a) (LFR 2015) (b) c= b-a 
d= 
(c/a)% 

Budget National:         

Autres Emprunts         

Autres Emprunts intérieurs auprès         

des Institutions Financières 55 400 000 0 -55 400 000 -100,00 

Total Autres Emprunts 55 400 000 0 -55 400 000 -100,00 

Recettes en capital:         
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Recettes de privatisation (DGABE):         
Cessions d'immobilisations 
incorporelles 1 540 028 1 540 028 0 0,00 

Aliénations d'immeubles (DNDC): 4 616 000 4 616 000 0 0,00 

session de biens meubles 256 400 256 400 0 0,00 

Rétrocessions: Remb, Prêts et avances 4 998 000 4 998 000 0 0,00 

Total Recettes en Capital 11 410 428 11 410 428 0 0,00 

Recettes fiscales:         

Impôts sur les revenus,         

bénéfices et gains en capital 311 231 000 318 162 000 6 931 000 2,23 

Impôt sur les salaires versés et         

autres rémunérations  10 667 000 10 667 000 0 0,00 

Impôts et taxes intérieurs sur         

les biens et les services 508 394 000 555 435 607 47 041 607 9,25 

Impôts sur le patrimoine 1 804 000 1 804 000 0 0,00 

Droits de timbre et         

d'enregistrement 29 564 000 29 560 000 -4 000 -0,01 

Droits et taxes à l'importation 150 580 000 139 500 000 -11 080 000 -7,36 

Autres recettes fiscales 12 768 000 12 768 000 0 0,00 

Total recettes fiscales 1 025 008 000 1 067 896 607 42 888 607 4,18 

Recettes non fiscales:         

Revenus de l'entreprise et du         

Domaine 600 000 600 000 0 0,00 

Droits et frais administratifs 1 025 000 1 025 000 0 0,00 

Amendes et condamnations          

pécuniaires 275 000 275 000 0 0,00 

Produits financiers 36 958 000 36 958 000 0 0,00 

Autres recettes non fiscales 3 200 000 3 200 000 0 0,00 

Total recettes non fiscales 42 058 000 42 058 000 0 0,00 

Recettes exceptionnelles:         

Ressources PPTE 16 826 000 16 826 000 0 0,00 

Reconversion dette monétaire/France 7 100 000 7 100 000 0 0,00 

Total Recettes Exceptionnelles 23 926 000 23 926 000 0 0,00 

Total Budget National 1 102 402 428 1 145 291 035 42 888 607 3,89 

Fonds Concours         

Concours aux Forces Armées 0 0 0  
Concours des miniers à l'aide 
humanitaire     0  

Total Fonds de Concours 0 0 0  

Budget Spécial d'investissement:         

Financement extérieur:         

Dons et legs (BSI/Subventions) 121 800 000 92 600 000 -29 200 000 -23,97 

(BSI PRETS) 234 135 701 178 588 547 -55 547 154 -23,72 
Total Budget Spécial 
d'Investissement 355 935 701 271 188 547 -84 747 154 -23,81 
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Appuis Budgétaires         

Appuis Programmes Sectoriels         

Dons Programmes Inst.  Internationales 12 000 000 12 000 000 0   

Dons programmes Gouv. Etrangers 23 203 075 27 263 075 4 060 000 17,50 

Total Appuis Programmes sectoriels 35 203 075 39 263 075 4 060 000 11,53 

Appuis ABG         

Autres emprunts dette multilatérale 55 400 000 71 425 000 16 025 000 28,93 
Dons Programmes des Inst. 
Internationales 26 200 000 49 250 000 23 050 000 87,98 
Dons Programmes Gouvernements 
Etrangers 46 700 000 62 580 000 15 880 000 34,00 

Total Appuis Budgétaires  Généraux 128 300 000 183 255 000 54 955 000 42,83 

Total Appuis Budgétaires 163 503 075 222 518 075 59 015 000 36,09 

Total Budget Général 1 621 841 204 1 638 997 657 17 156 453 1,06 
Budgets Annexes, Comptes et Fonds 
Spéciaux 92 691 019 118 298 412 25 607 393 27,63 

Total Budget d'Etat 1 714 532 223 1 757 296 069 42 763 846 2,49 
 

Il ressort du tableau que : 
 les prévisions de recettes initiales ont augmenté de 2,49%, perceptible au 

niveau :  
-  des Appuis budgétaires de 36,09% ;  
-  des budgets annexes, comptes et fonds spéciaux de 27,63% ; 

 par contre, les prévisions de recettes  du budget spécial d’investissement 
ont diminué  de  84,747 milliards de F CFA, ou -23,81%.  

 
Toutefois, les rubriques « autres emprunts » et « les fonds de concours » 
initialement prévus ne figurent plus dans le budget rectifié. 
 

1.1.2.2 Prévisions par service d’assiette et de recouvrement 

Les Directions Générales des Douanes, des Impôts, de l’Administration des Biens 
de l’Etat, de la Dette Publique, les Directions Nationales du Trésor et de la 
Comptabilité Publique, des Domaines et du Cadastre sont les services 
pourvoyeurs de recettes du budget d’Etat. 
Les prévisions de recettes ordinaires desdits services s’élèvent à                                                       
1 121,365 milliards de FCFA contre 1 078, 477 milliards de FCFA dans la loi de 
finances initiale, soit une augmentation de 42,888 milliards de FCFA ou 3,98% tel 
qu’il ressort dans le tableau n°06. 
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Tableau 06 : Comparaison des prévisions des recettes des budgets initial et 
rectifié de 2015 par service de recettes 
                                                                                                                                    En milliards de F CFA 

SERVICES 
   PREVISIONS DE RECETTES DE 2015 
              ECARTS   

  LFI LFR Montants Taux 

  (a) (b) (c=b-a) (d=c/a%) 

DGD 398,602 426,202 27,600 6,92 

DGI 564,402 579,691 15,289 2,71 

DNTCP 24,193 24,193 0,000 0,00 

DNDC 84,742 84,742 0,000 0,00 

DGABE 1,540 1,540 0,000 0,00 

DGDP 4,998 4,998 0,000 0,00 

TOTAL 1 078,477 1 121,366 42,889 3,98 

 
Il ressort du tableau que seules les prévisions de la DGD et de la DGI ont augmenté 
respectivement de 6,92% et de 2,71%.   
 
 

 



 
 

1.1.3 Evolution des prévisions des recettes  

Le tableau n°07 retrace l’évolution des prévisions des recettes de 2010 à 2015. 

Tableau 07 : Evolution des prévisions de recettes des budgets d’Etat de 2010 à 2015 

                                                                                                                                                                                                                                                     En milliards de F CFA 

Types de budget                                                          Prévisions Taux de progression 

et Nature des recettes 2010 2011 2012 2013 2014 2015           

  (a) (b) (c) (d) (e) (f) 
(b-

a)/a)*100 
(c-

b/b)*100 
(d-

c/)c*100 
(e-

d/d)*100 
(f-

e/e)*100 

Budget National:                       

Recettes en capital 51,386 35,960 35,263 78,292 25,018 11,410 -30,02 -1,94 122,02 -68,05 -54,39 

Cessions d'immobilisations incorporelles                       

Recettes de privatisation (DGABE) 44,900 29,274 28,381 67,405 15,325 1,540 -34,80 -3,05 137,50 -77,26 -89,95 

Cessions Sols-Sous sols Aliénations                       

d'immeubles (DNDC) 2,617 3,129 3,214 3,863 3,621 4,616 19,56 2,72 20,19 -6,26 27,48 

Cessions de biens meubles Aliénations                       

du domaine mobilier (DNDC) 0,241 0,314 0,188 0,263 0,020 0,256 30,29 -40,13 39,89 -92,40 1 180,00 

Remboursement prêts et avances                       

Rétrocessions 3,628 3,243 3,480 6,761 6,052 4,998 -10,61 7,31 94,28 -10,49 -17,42 

Recettes Fiscales 709,882 777,285 835,033 881,883 937,564 1 067,897 9,49 7,43 5,61 6,31 13,90 

Impôts sur les revenus 159,541 156,702 258,613 263,447 328,886 318,162 -1,78 65,03 1,87 24,84 -3,26 

Impôts/salaires versés                         

 et autres rémunérations 57,611 66,186 9,878 8,542 11,454 10,667 14,88 -85,08 -13,53 34,09 -6,87 

Impôts sur le patrimoine 0,388 0,506 2,018 0,874 1,081 1,804 30,41 298,81 -56,69 23,68 66,88 

Impôts et taxes intérieurs sur                        

biens et services 368,783 409,595 436,900 463,891 439,568 555,436 11,07 6,67 6,18 -5,24 26,36 
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Droits de timbre et d'enregistrement 22,789 25,779 21,452 27,850 33,366 29,560 13,12 -16,78 29,82 19,81 -11,41 

Droits et taxes à l'importation 95,313 112,356 99,989 110,712 116,625 139,500 17,88 -11,01 10,72 5,34 19,61 

Autres recettes fiscales 5,457 6,161 6,183 6,567 6,584 12,768 12,90 0,36 6,21 0,26 93,92 

Recettes Non  Fiscales 47,978 40,690 51,735 44,515 42,687 42,058 -15,19 27,14 -13,96 -4,11 -1,47 

Revenus de l'entreprise et du domaine 0,429 0,506 0,399 0,515 0,556 0,600 17,95 -21,15 29,07 7,96 7,91 

Droits et frais administratifs 5,867 0,782 0,026 0,057 0,063 1,025 -86,67 -96,68 119,23 10,53 1 526,98 

Amendes et condamnations pécuniaires 0,315 0,274 0,274 0,355 0,370 0,275 -13,02 0,00 29,56 4,23 -25,68 

Produits financiers 30,500 28,698 43,848 34,169 30,745 36,958 -5,91 52,79 -22,07 -10,02 20,21 

Autres recettes non fiscales 10,867 10,430 7,188 9,419 10,953 3,200 -4,02 -31,08 31,04 16,29 -70,78 

Total recettes ordinaires du Budget Nat. 809,246 853,935 922,031 1 004,690 1 005,269 1 121,365 5,52 7,97 8,96 0,06 11,55 

Recettes exceptionnelles 7,909 13,619 6,555 25,482 12,909 23,926 72,20 -51,87 288,74 -49,34 85,34 

Prêts budgétaires 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000             

Ressources PPTE 7,909 13,619 6,555 11,313 12,909   72,20 -51,87 72,59 14,11 -100,00 

Reconversion dette monétaire/France 0,000 0,000 0,000 14,169 0,000         -100,00   

Total  Budget National 817,155 867,554 928,586 1 030,172 1 018,178 1 145,291 6,17 7,03 10,94 -1,16 12,48 

Recettes extraordinaires 0,000 0,000 0,000 9,490 3,874 0,000       -59,18 -100,00 

Prêts et dons 0,000       0,000 0,000           

Fonds de Concours 0,000 0,000 0,000 9,490 3,874 0,000       -59,18 -100,00 

Cocncours aux forces armées (intérieur)   0,000   7,915 3,874         -51,05 -100,00 

Concours des Miniers à l'aide humanitaire   0,000   1,575 0,000         -100,00   

Budget Spécial d'Investissement 131,108 97,441 1,010 151,710 165,763 271,189 -25,68 -98,96 14 920,79 9,26 63,60 

Financement intérieur: 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000           

Dons projets et legs (BSI Subventions) 0,000 97,441 1,010 151,710 62,663 92,600   -98,96 14 920,79 -58,70 47,77 

Emprunts projets et programmes 22,263     0,000 103,100 178,589 -100,00       73,22 

Dons programmes 0,000       0,000             

Prêts 108,845 120,426   95,085 0,000   10,64 -100,00   -100,00   
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Appuis Programmes Sectoriels (ABS) 22,263 35,101 0,000 10,006 18,188 39,263 57,67 -100,00   81,77 115,87 

Dons Programmes Institutions Internat,           12,000           

Dons programmes gouvernements étrangers 22,263 35,101   10,006 18,188 27,263 57,67 -100,00   81,77 49,90 

Appuis Programmes Généraux (ABG) 0,000 5,608 0,000 179,731 131,555 183,255   -100,00   -26,80 39,30 

Autres emprunts dette multilatérale       65,337 66,689 71,425       2,07 7,10 

Dons Institutions Internationales   5,608   78,417 62,242 49,250   -100,00   -20,63 -20,87 

Dons programmes des gouvernements 
étrangers       35,977 2,624 62,580       -92,71 2 284,91 

Total Budget Général 970,526 1 005,704 929,596 1 371,619 1 333,684 1 638,998 3,62 -7,57 47,55 -2,77 22,89 

Budgets Annexes, Comptes et F S 7,251 9,567 7,542 5,275 62,958 118,298 31,94 -21,17 -30,06 1 093,52 87,90 

TOTAL BUDGET D'ETAT 977,777 1 015,271 937,138 1 376,894 1 396,642 1 757,296 3,83 -7,70 46,93 1,43 25,82 

Il ressort de l’analyse du tableau que : 

- le taux de progression moyen des prévisions de la période sous revue est de 14,06% ; 

- les prévisions du budget national enregistrent une faible progression entre 2010 et 2015 excepté 2014, où elles marquent une 
légère baisse (-1,16%) ; 

-  les prévisions du Budget Spécial d’Investissement enregistrent une baisse en 2010 et 2012. Elles ont augmenté de 2013 à 2015 
avec un pic exponentiel en 2013 (14 920,79% par rapport à 2012), en raison du retour des partenaires après la suspension de 2012 
; 

- les prévisions du Budget Général progressent en dents de scie de 2010 à 2015 ;  

- les prévisions des budgets annexes, comptes et fonds spéciaux enregistrent une évolution en dents de scie  pour la période concernée 
avec une hausse très importante en 2014 (1 093,52%). 
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1.2 Exécution des recettes  

  

1.2.1 Emissions 

Les émissions de recettes du budget d’Etat rectifié se sont chiffrées à 1 615,998 
milliards de FCFA sur des prévisions de 1 757,296 milliards de FCFA, soit un taux  
de 91,96% comme il ressort du tableau n°08.  
 
Tableau 08 : Comparaison des prévisions et des émissions de la LFR 2015 

                                                                                                                     En milliers de F CFA 
Budgets Prévisions LFR 

2015 (a) 
Emissions 

(b) 
Ecarts Montants 

c=b-a 
Taux   Emissions 

d=b/a% 

Budget National 1 145 291 035 1 219 516 767 74 225 732 106,48 

Fonds de concours     0   

Budget Spécial d'Investissement 271 188 547 129 357 000 -141 831 547 47,70 

Appuis Budgétaires 222 518 075 148 256 404 -74 261 671 66,63 

Total Budget Général 1 638 997 657 1 497 130 171 -141 867 486 91,34 

Budgets Annexes, Comptes et          

Fonds Spéciaux 118 298 412 118 868 170 569 758 100,48 

Total Budget d'Etat 1 757 296 069 1 615 998 341 -141 297 728 91,96 

 
Il ressort du tableau que : 
 

- les prévisions du budget général d’un montant de 1 638,998 
milliards de FCFA ont été émises pour un montant de 1 497,130 
milliards de FCFA, soit un taux de 91,34% ; 

- les émissions de recettes du Budget Spécial d’investissement 
s’élèvent à la somme de 129,357 milliards de FCFA pour des 
prévisions de 271,189 milliards de FCFA, soit un taux d’émission  de 
47,70% ; 

- les budgets annexes, comptes et fonds spéciaux  enregistrent un taux 
d’émission de 100,48% sur des prévisions de 118,298 milliards de F 
CFA. 

 
En réponse à la faiblesse du taux d’émission du budget spécial 
d’investissement, le Ministre en charge des finances a indiqué que « les 
47,70% représentent le taux de décaissement du financement extérieur du 
BSI 2015. Ce faible taux s’explique par la complexité des procédures des 
bailleurs de fonds ». 
 
La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée mais invite le 
Ministre en charge des finances de s’investir davantage pour la 
simplification des procédures. 
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Le graphique n°01 donne la situation des prévisions et des émissions de la LFR 
2015.  

Graphique 01: Budget 2015: Previsions et Emissions 

         
 

        
 
La situation des émissions par rapport aux prévisions, par type de budget et par 
nature de recettes s’analyse comme suit :  
 

1.2.1.1 Budget National  

 
Pour des prévisions de 1 145,291 milliards de FCFA, les émissions de recettes se 
chiffrent à 1 219,517 milliards de FCFA, soit un taux d’émission de 106,48% tel 
qu’il ressort du tableau n°09 et du graphique n°02. 
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Tableau 09 : Situation comparative des émissions et des prévisions du budget national 
                                                                                                                                                 En milliers de F CFA 

Nature de recettes Prévisions Emissions 
Ecarts 

  

  LFR 2015  LFR 2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a) d=b/a% 

Recettes Ordinaires 1 121 365 035 1 207 123 532 85 758 497 107,65 

Recettes en capital 11 410 428 23 806 545 12 396 117 208,64 

Recettes fiscales 1 067 896 607 1 125 049 131 57 152 524 105,35 

Recettes non fiscales 42 058 000 58 267 856 16 209 856 138,54 
Recettes 
Exceptionnelles 23 926 000 12 393 235 -11 532 765 51,80 

Total Budget National 1 145 291 035 1 219 516 767 74 225 732 106,48 

 

Graphique 2: Budget National: Prévisions et Emissions 

     
 
 
 
Il ressort de l’analyse du tableau qu’à l’exception du poste « recettes 
exceptionnelles » toutes les émissions faites sont supérieures aux prévisions. 
 

A. Recettes Ordinaires 
 

a.1  Recettes en capital  
 
Pour des prévisions de 11,410 milliards de FCFA, les émissions sont de 23,807 
milliards de FCFA, soit un taux d’émission de 208,64%, tel qu’il ressort du tableau 
n°10 : 
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Tableau 10 : Comparaison des émissions et des prévisions de « recettes en capital » 
                                                                                                                                     En milliers de F CFA 

Nature de recettes Prévisions  Emissions Ecarts Taux 
Emission   LFR 2015 LFR 2015 Montants 

   (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Cessions d'immobilisations          

Incorporelles: Recettes de privatisation         

(DGABE) 1 540 028 14 661 492 13 121 464 952,03 

Cessions Sols-Sous-sols: aliénations         

d'immeubles (DNDC) 4 616 000 4 096 893 -519 107 88,75 

Cessions de biens meubles Aliénations         

du domaine mobilier (DNDC) 256 400 122 234 -134 166 47,67 

Remboursement prêts et avances         

(Rétrocessions) (DGDP) 4 998 000 4 925 926 -72 074 98,56 

Total Recettes en capital 11 410 428 23 806 545 12 396 117 208,64 

 
De l’analyse du tableau, il ressort que le poste « cessions de biens meubles, 
aliénations du domaine mobilier (DNDC)»  enregistre le taux le plus faible 
(47,67%) alors que le taux le plus  élevé est celui du poste « cessions 
d’immobilisations incorporelles : recettes de privatisation (DGABE) » avec un 
taux de 952,03%. Le taux global d’émission est de 208,64% en 2015 contre 
76,61% en 2014. 
 
En réponse au taux d’émission élevé de 952,03%, le Ministre en charge des 
finances a expliqué ce fort taux d’émission du poste « cession 
d’immobilisation incorporelle » par des recouvrements de 14 661 492 500 
FCFA de recettes exceptionnelles pour le compte de la DGABE dont                  
12  023 892 500 FCFA issus de la cession de la SOTELMA et 2 637 800 000 issus 
de la cession de 10% des actions de la SOTELMA au personnel. 
Concernant les ressources SOTELMA, il a indiqué que le montant pris en 
recettes est fonction de la réalisation des dépenses qu’elles financent. 
Par ailleurs, concernant la cession de l’UMPP, le Ministre a indiqué que le 
processus des actions n’a pas pu être mené à terme au cours de l’année 2015. 
 
La Section des Comptes prend acte de la réponse fournie. 
 
a.2 Recettes fiscales 
 
Pour des prévisions de 1 067, 897 milliards de FCFA, les recettes fiscales ont été 
émises pour un montant de 1 125,049 milliards de FCFA, soit un taux d’émission de 
105,35% contre 100,42% en 2014. 
 
La situation comparative des émissions et des prévisions par rubrique de recettes 
est présentée dans le tableau n°11 : 
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Tableau 11 : Comparaison des émissions et des prévisions des « recettes 
fiscales » 
                                                                                                                                           En milliers de F CFA 

Rubriques Prévisions  Emissions Ecarts Taux 

  LFR 20145  Montants Emission 

   (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Impôts Directs         

Impôts sur les revenus, bénéfices          

et gains en capital 318 162 000 335 396 021 17 234 021 105,42 
Impôts sur les salaires versés et 
autres          

rémunérations 10 667 000 11 662 646 995 646 109,33 

Impôts sur le patrimoine 1 804 000 1 123 655 -680 345 62,29 

Total Impôts Directs 330 633 000 348 182 322 17 549 322 105,31 

Impôts Indirects         

Impôts et taxes intérieurs sur biens         

et services 555 435 607 593 074 065 37 638 458 106,78 

Droits de timbre et d'enregistrement 29 560 000 36 762 200 7 202 200 124,36 

Droits de taxes à l'importation 139 500 000 138 975 560 -524 440 99,62 

Autres recettes fiscales 12 768 000 8 054 984 -4 713 016 63,09 

Total Impôts Indirects 737 263 607 776 866 809 39 603 202 105,37 

Total Recettes Fiscales 1 067 896 607 1 125 049 131 57 152 524 105,35 

 
De l’analyse du tableau, il apparait que le taux global d’émission est de 105,35%. 
 
a.2.1  Impôts Directs  
Les émissions au titre des impôts directs se sont élevées à 348,182 milliards de 
FCFA pour des prévisions de 330, 633 milliards de FCFA. Elles comprennent :  
 
 Impôts sur les revenus, bénéfices et gains en capital 

Pour des prévisions de 318, 162 milliards de FCFA, les émissions s’élèvent à 335, 949 

milliards de FCFA. Ces émissions sont supérieures de 7,63 milliards de FCFA à 
celles de 2014 qui sont de 328,886 milliards de FCFA. 
 
La situation des émissions par rapport aux prévisions est retracée dans le tableau 
n°12: 
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Tableau 12 : Situation comparative des émissions et des prévisions des « impôts sur les revenus 
bénéfices et gains en capital » 
                                                                                                                                        En milliers de F CFA 
 

Postes de recettes Prévisions LFR Emissions Ecarts Taux 

  2015  Montants Emission 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

BIC secteur privé (Impôts) 9 050 000 6 477 029 -2 572 971 71,57 

Impôts sur les sociétés (IS PRIVE) 182 358 000 177 677 126 -4 680 874 97,43 

Impôts sur les sociétés (IS ETAT) 1 497 000 553 860 -943 140 37,00 

Taxe synthétique 4 378 000 1 441 444 -2 936 556 32,92 

Taxes sur les transports routiers 5 571 000 3 498 913 -2 072 087 62,81 

Impôts sur les revenus fonciers (impôt) 4 541 000 2 490 921 -2 050 079 54,85 

Impôts sur les revenus          

de valeurs mobilières 20 403 000 27 690 318 7 287 318 135,72 

ITS retenue secteur privé (impôts) 69 345 000 73 095 626 3 750 626 105,41 

ITS retenue secteur public (impôts) 8 934 000 13 903 839 4 969 839 155,63 

Pénalités sur impôts directs (DGI) 3 304 000 13 153 273 9 849 273 398,10 

Recettes sur ordres de recettes 40 000 116 305 76 305 290,76 

Recettes sur exercices antérieurs         

impôts directs) 8 741 000 15 850 672 7 109 672 181,34 

Total 318 162 000 335 949 326 17 787 326 105,59 

 
De ce tableau, les émissions par rapport  aux prévisions se présentent comme 
suit : 
- certains postes ont largement dépassé leurs prévisions tel que  « pénalités 

sur impôts directs (DGI) » (398,10%), « recettes sur ordre de recettes 
(290,76%) » et « ITS retenue secteur public (155,63%) ». 

- par contre, d'autres postes présentent des taux faibles : « la taxe 
synthétique »  (32,92%), « impôts sur les sociétés » (IS ETAT) (37,00%), 
« impôts sur les revenus fonciers » (54,85%), « taxes sur les transports 
routiers » (62,81%) et « BIC secteur privé » (71,57%). 

 
Par rapport  aux faibles taux d’émission des « impôts sur les revenus bénéfices 
et gains en capital », le Ministre chargé des finances a donné des explications 
suivantes : 
- concernant l’IS Etat, une confusion a été faite entre IS secteur privé et IS 

secteur Etat, notamment la CMDT et EDM ; 
- s’agissant du poste « impôt sur les revenus fonciers », le Ministre 

explique l’insuffisance par le manque de cadastre pour lequel un 
partenariat est déjà engagé avec le FMI pour améliorer la situation ; 

- pour les autres postes, les taux d’émission, qui varient entre 54,85% et 
71,57%,  sont relativement satisfaisants. 
 

La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée. 
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 impôts sur les salaires versés et autres rémunérations 
Pour des prévisions de 10,667 milliards de FCFA, les émissions se sont élevées à 
11,663 milliards de FCFA, soit un taux d’émission de 109,34%. Cette rubrique est 
uniquement constituée de « la contribution forfaitaire ».  
 
 Impôts sur le patrimoine 

Les émissions ont été réalisées pour un montant de 1,124 milliard de FCFA pour 
des prévisions de 1,804 milliard de FCFA, soit un  taux d’émission de 62,31%,  en 
progression par rapport à 2014 qui est de 51,48%. Il demeure toujours faible. 
 
a-2.2  Impôts Indirects  
 
Les émissions ont été de 776,867 milliards de FCFA pour des prévisions de 
737,264 milliards de FCFA, soit un taux d’émission de 105,37% tel qu’il ressort 
du tableau n°13 : 
 
Tableau 13 : Situation comparative des émissions et des prévisions des « des 
impôts indirects » 
                                                                                                       En milliers de F CFA   

Rubriques Prévisions LFR Emissions Ecarts Taux 

  2015 (b) Montants Emission 

  (a)   c=b-a d=b/a% 

Impôts et taxes sur biens et services 555 435 607 593 074 065 37 638 458 106,78 

Droits de timbre et d'enregistrement 29 560 000 36 762 200 7 202 200 124,36 

Droits et taxes à l'importation 139 500 000 138 975 559 -524 441 99,62 

Autres recettes fiscales 12 768 000 8 054 984 -4 713 016 63,09 

Total Recettes Impôts Indirects 737 263 607 776 866 808 39 603 201 105,37 

 
Il ressort de l’analyse du tableau que le taux d’émission global de 105,37%, est 
supérieur à celui de 2014 qui est de 92,95%, soit un écart de 12,42 points de 
pourcentage. 
 
Les émissions des impôts indirects s’analysent comme suit : 
 
 Impôts et taxes intérieurs sur les biens et services  

Cette rubrique affiche un taux d’émission de 106,78% par rapport aux prévisions 
d’un montant de 555 ,436milliards de FCFA tel qu’il ressort du tableau n°14. 
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Tableau 14 : Situation comparative des émissions et des prévisions des « impôts 
sur les revenus bénéfices et gains en capital » 
 
                                                                                                                                       En milliers de F CFA 

Postes  Prévisions LFR Emissions Ecarts Taux 

  2015  Montants Emission 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 
Taxes sur les véhicules 
automobiles 3 387 000 2 658 244 -728 756 78,48 

TVA-TPS-IAS/ETAT 5 017 000 4 219 997 -797 003 84,11 
Taxes visites techniques 
véhicules 350 000 174 129 -175 871 49,75 

TVA-TPS/Privé 103 086 607 124 330 819 21 244 212 120,61 

TVA-TPS/Douanes 215 202 000 211 428 195 -3 773 805 98,25 
Taxes sur les boissons 
alcooliques         

(impôts) 3 452 000 4 256 881 804 881 123,32 
Taxes sur produits pétroliers 
(TIPP) 71 500 000 94 387 968 22 887 968 132,01 
Impôt spécial sur boissons 
gazeuses (impôts) 6 875 000 3 070 029 -3 804 971 44,65 
ISCP sur autres produits 
(impôts) 6 094 000 2 574 240 -3 519 760 42,24 

TARTOP 17 225 000 15 530 507 -1 694 493 90,16 

Taxes d'extraction 50 000 158 119 108 119 316,24 

PMU-MALI 6 000 000 5 702 188 -297 812 95,04 

CASINO 535 000 264 573 -270 427 49,45 

Taxes sur frais d'édilité 375 000 28 141 -346 859 7,50 
Taxes sur les contrats 
d'assurance 4 619 000 3 392 173 -1 226 827 73,44 

Taxes ad valorem/entreprises         

minières (DNDC) 30 000 000 25 253 291 -4 746 709 84,18 

Taxes/activités financières 30 876 000 39 608 567 8 732 567 128,28 

CPS sur l'or (Impôts) 31 006 000 30 243 216 -762 784 97,54 

Pénalités sur impôts indirects 5 365 000 8 214 009 2 849 009 153,10 
Recettes sur exercices 
antérieurs         

(impôts) 14 421 000 17 578 779 3 157 779 121,90 
Total Impôts et Taxes 
Intérieurs sur         

les biens et services 555 435 607 593 074 065 37 638 458 106,78 

 
Il ressort de l’analyse de ce tableau que les postes  « Taxes sur frais d'édilité » 
(7,50%), « ISCP sur autres produits » (42,24%),  « Impôt spécial sur boissons 
gazeuses» (44,65%), « taxes visites techniques véhicules » (49,75%), « CASINO » 
(49,45%) affichent des taux d’émission faibles. 
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Par contre, le poste « Taxes d'extraction» présente un taux d’émission élevé de 
316,24%. 
 
Par rapport aux faibles taux d’émission des « impôts sur les revenus bénéfices 
et gains en capital », le Ministre en charge des finances a donné la réponse 
suivante : 
- concernant les impôts ISCP/autres produits et ISCP/boisson gazeuse, 

les prévisions ont été anormalement fixées à la hausse tandis que 
l’arrêté d’application n’a été pris qu’en fin d’année (août 2015) ; 

- quant  aux taxes sur les frais d’édilités, la faiblesse s’explique par la 
mise en application de l’arrêté n°2014-2303/MDEAFP du 21 août 2014 
portant mesure suspensive des attributions du domaine immobilier de 
l’Etat ; 

- en ce qui concerne les autres (taxes sur visites techniques, CASINO), la 
faiblesse s’explique par la non-maîtrise par le Trésor des prestations 
fournies par les services de régie et par la baisse des activités de CASINO 
due à l’insécurité. 
 

La Section des Comptes prend acte de la réponse mais recommande que des 
mesures coercitives soient prises pour améliorer le niveau des recettes des 
visites techniques des véhicules par les différents Ministères en charge des 
transports et de la Sécurité intérieure. 
 
 Droits de timbre et d’enregistrement 

Les émissions se chiffrent à 36,762 milliards de FCFA sur des prévisions de 29,560 
milliards de FCFA, soit un taux d’émission de 124,36%, lequel taux est supérieur 
à celui de l’exercice 2014 qui est de 116,79% comme il ressort du tableau n°15.  
 
Tableau 15: Situation comparative des émissions et des prévisions des droits de 
timbre et d’enregistrement 
                                                                                                                    En milliers de F CFA  

Postes de recettes 
Prévisions   

LFR 
Emissions Ecarts Taux 

Emission 
 

d=b/a% 
  2015  Montants 

  (a)      (b)     c=b-a 
Prélèvements honoraires greffiers 
(DGI) 148 000 4 807 -143 193 3,25 

Droits d'enregistrement (DNDC) 7 850 000 5 321 229 -2 528 771 67,79 

Droits d'enregistrement (DGI) 6 808 000 
11 024 

676 4 216 676 161,94 
Taxes sur locations des particuliers 
(DNDC) 12 000 11 738 -262 97,82 
Prélèvements honoraires greffiers 
(DNDC) 20 000 17 648 -2 352 88,24 

Droits de conservation de la propriété         

(DNDC) 1 500 000 1 548 502 48 502 103,23 
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Droits de timbres (DGI) 
11 492 

000 
17 349 

127 5 857 127 150,97 

Droits de timbres (DNDC) 600 000 235 314 -364 686 39,22 

Pénalités/produits domaniaux (DNDC) 100 000 29 853 -70 147 29,85 

Pénalités/droits de timbre et          

d'enregistrement (DGI) 1 030 000 1 219 306 189 306 118,38 

Total Droits de Timbre et         

d'Enregistrement  29 560 000 36 762 200 7 202 200 124,36 

 
De l’examen du tableau, il ressort des disparités entre les taux d’émission : 

 les prévisions de recettes des postes « prélèvements honoraires greffier 
(DGI),», « droits de timbre (DNDC) », « droits d’enregistrement (DNDC) », 
« pénalités /produits domaniaux »   n’ont pas été atteintes; 

 cependant, certains postes ont des taux supérieurs à  100 % notamment les 
postes « droits d’enregistrement (DGI) » et « droits de timbres (DGI) ».  

 
En réponse à la constatation relative à la faiblesse des taux d’émission des  
«droits de timbre et d’enregistrement », le Ministre en charge des finances a 
indiqué que la faiblesse des taux d’émission est due : 
- au manque de dispositifs législatifs et règlementaires obligeant les 
détenteurs de ces biens à les vendre ou à transformer les titres provisoires en 
titres définitifs ; 
- aux mesures de suspension d’attribution de terrain suite à l’arrêté n°2014-
2303/MDEAFP du 21 août 2014 ; 
- à  la fluctuation des impôts tributaires des activités au niveau des greffes. 
 
La Section des Comptes prend acte. 
 
 Droits et taxes à l’importation 

 
Les émissions s’élèvent à 138,976 milliards de FCFA pour des prévisions de          
139,500 milliards de FCFA, soit un taux d’émission de 99,62% comme indiqué 
dans le tableau n°16. 
 
Tableau 16 : Situation comparative des émissions et des prévisions des « droits 
et taxes à l’importation » 
                                                                                                                                               En milliers de F CFA 

Nature de recettes 
Prévisions 
LFR Emissions Ecarts Taux 

  2015 (b) Montants Emission 

  (a)   c=b-a d=b/a% 

Droits de douanes 116 447 000 112 216 577 -4 230 423 96,37 

Redevance statistique 12 053 000 12 989 729 936 729 107,77 
Taxe conjoncturelle à l'importation 
(TCI) 40 000 46 857 6 857 117,14 

Taxe dégressive de protection     0  
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Taxe locale sur les tabacs (Douanes) 6 149 000 8 263 666 2 114 666 134,39 

Taxe sur les colas 234 000 116 535 -117 465 49,80 
Impôt spécial sur les boissons 
(Douanes) 1 100 000 2 566 978 1 466 978 233,36 

Taxe sur les balles     0   

Plombs et imprimés 6 000 1 484 -4 516   

Amendes et confiscations 1 376 000 2 737 985 1 361 985 198,98 

Ventes en douanes 100 000 25 999 -74 001 26,00 

Droits de magasinage et de dépôts 6 000 9 750 3 750 162,50 

Recettes sur exercices ant, (Douanes) 1 989 000 0 -1 989 000 0,00 

Total Droits et Taxes à l'importation 139 500 000 138 975 560 -524 440 99,62 

 
Il ressort de l’examen du tableau que les postes  « impôt spécial sur les boissons 
(Douanes) » et « amendes et confiscations » affichent des taux d’émission très 
élevés par rapport aux prévisions. Le poste « droits de douanes » qui a été émis 
pour  112,217 milliards de FCFA est en progression de 17,268 milliards  de FCFA 
par rapport à 2014. 
Aucune émission n’est faite au niveau du poste « recettes sur exercices antérieurs 
(Douanes) » malgré des prévisions de 1,989 milliard de F CFA. 
 
 Autres recettes fiscales 

Les émissions ont été de 8, 055 milliards de FCFA sur des prévisions de 12 ,768 
milliards de FCFA, soit un taux d’émission de 63,09% comme indiqué dans le 
tableau n°17. 
 
Tableau 17 : Situation comparative des émissions et des prévisions du 
poste« autres recettes fiscales » 
                                                                                                                                            En milliers de F CFA 

Nature des recettes 
Prévisions 
LFR Emissions  Ecarts Taux 

  2015  Montants Emission 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Taxes délivrance de permis de conduire 275 000 303 643 28 643 110,42 

Taxes délivrance de cartes grises 800 000 515 050 -284 950 64,38 

Taxes délivrance de cartes de transport 181 000 184 653 3 653 102,02 

Autorisations de conduire 12 000 61 365 49 365 511,38 

Droits de chancellerie 4 500 000 4 310 333 -189 667 95,79 

Passeports cartes d'identité 7 000 000 2 679 940 -4 320 060 38,28 
Taxes sur les établissements classés 
insalubres     0   

Total Autres Recettes Fiscales 12 768 000 8 054 984 -4 713 016 63,09 
 

Du tableau, il ressort que : 
- le poste « Taxes sur les établissements classés insalubres » n’enregistre ni 

émission, ni prévision ; 
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- le poste  « passeports, cartes d’identité » enregistre un taux d’émission de 
38,28% lequel taux est inférieur à celui de 2014 qui est de 58,12%. Le 
niveau d’émission en valeur absolue de 2015 (2 679 940 000 FCFA) est 
inférieur à celui de 2014 (3.487.446.000 FCFA), malgré la forte demande 
de passeports et cartes d’identité ; 

- les postes « autorisations de conduire », « taxes délivrance permis de 
conduire » et « taxes délivrance de cartes de transport » ont été réalisés à 
plus de 100%. 
 

Concernant le faible taux d’émission des passeports et cartes d’identité et le 
taux d’émission élevé du poste « autorisation de conduire », le Ministre 
chargé des finances a donné les réponses suivantes : 

- s’agissant des passeports et cartes d’identité, le rythme de délivrance 
des documents et les ruptures temporaires des stocks sont les 
principales raisons de la faiblesse des taux d’émission ; 

- quant au poste « autorisations de conduire », les recettes réalisées 
correspondent à des frais payés par les usagers de motos à deux et 
trois roues,  le taux d’émission élevé s’explique par la demande des 
usagers dû à l’accroissement du parc motos. 

 
La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée.  
 
a-3  Recettes non fiscales 
Pour des prévisions de 42,058 milliards de FCFA, les émissions ont été réalisées 
à hauteur de 58,268 milliards de F CFA, soit 138,54% comme indiqué dans le 
tableau n°18. 
 
Tableau 18 : Situation comparative des émissions et des prévisions des « recettes non fiscales » 
                                                                                                                                          En milliers de F CFA 
 

Nature des recettes Prévisions LFR Emissions Ecarts Taux 

  2015  Montants Emission 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Revenus de l'entreprise et du domaine 600 000 1 314 570 714 570 219,10 

Droits et frais administratifs 1 025 000 439 559 -585 441 42,88 

Amendes et condamnations pécuniaires 275 000 437 710 162 710 159,17 

Produits financiers 36 958 000 41 261 274 4 303 274 111,64 

Autres recettes non fiscales 3 200 000 14 814 743 11 614 743 462,96 

Total Recettes non Fiscales 42 058 000 58 267 856 16 209 856 138,54 

 
A l’exception du poste «droit et frais administratif » qui affiche un taux de 42,88%, 
les autres postes enregistrent des émissions supérieures aux prévisions.  
 
En réponse à la constatation relative au taux d’émission élevé du poste 
« autres recettes non fiscales » et à la nature des recettes qui le compose, le 
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Ministre chargé des finances a indiqué que les « autres recettes non fiscales » 
sont constituées des « autres produits divers » et des « recettes diverses ». 
« Les autres produits divers » comprennent les intérêts créditeurs des Dépôts 
à Terme du Trésor (DAT), les recettes issues des commissions sur transferts 
BCEAO hors UEMOA ainsi que les autres recettes réalisées dans les 
Ambassades en dehors des recettes de passeports et de cartes d’identité.  
Le poste « recettes diverses » comprennent les permis de recherche et 
d’exploitation minière, les acquisitions définitives mais surtout les fonds issus 
de la vente de l’aliment bétail. 
En outre, il a indiqué que le taux élevé du poste « autres recettes non fiscales » 
est dû à la nature de ces recettes.  
 
La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée. 
 

 Revenus de l’entreprise et du domaine  
 
Pour des prévisions de 0,600 milliard de FCFA, les émissions se sont chiffrées à 
1,325 milliard de FCFA, soit un taux d’émission de 219,10% tel qu’il ressort du  
tableau n°19. 
 
Tableau 19 : Situation comparative des émissions et des prévisions des « revenus de 
l’entreprise et du domaine » 
                                                                                                                           En milliers de F CFA 

Postes de recettes Prévisions LFR Emissions Ecarts Taux 

  2015  Montants Emission 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Concessions ordinaires 600 000 1 314 570 714 570 219,10 

Permis de petite chasse 0 0 0   

Permis de pêche 0 0 0   

Transactions forestières 0 0 0   
Transactions en matière de 
chasse 0 0 0   
Transactions en matière de 
pêche 0 0 0   

Total Revenus de l'entreprise      0   

et du domaine 600 000 1 314 570 714 570 219,10 

 
De l’analyse du tableau il ressort que le poste « concessions ordinaires » a un taux 
d’émission élevé de 219,10%. 
 
Il n’y a eu ni prévision, ni émission au titre des autres postes de recettes. 
 
En réponse au taux d’émission élevé du poste « concessions ordinaires », le 
Ministre en charge des finances a indiqué que le taux élevé de 2015 s’explique 
par une réalisation exceptionnelle. 
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En effet, les concessions ordinaires portent sur les redevances d’abattages, les 
produits forestiers et autres redevances domaniales. 
La DNDC ne fait pas d’émission, de rôles ou de rapports de liquidation en 
matière de recouvrement et il n’existe à ce jour aucune procédure relative au 
recouvrement des recettes domaniales. 
 
La Section des Comptes prend acte de la réponse et recommande au 
Ministre des Finances de formaliser les procédures relatives au 
recouvrement des recettes domaniales. 
 

 Autres recettes non fiscales 
 
Pour des émissions de 14,815 milliards de FCFA, les prévisions sont de 3,200 
milliards de F CFA, soit un taux d’émission de 462,96% tel qu’il ressort du  
tableau n°20. 
 

Tableau 20 : Situation comparative des émissions et des prévisions des « autres 
recettes non fiscales » 
                                                                                                                                                En milliers de F CFA 

Postes de recettes Prévisions LFR Emissions Ecarts Taux 

  2015 2015 Montants Emission 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Recettes diverses (BN) 2 500 000 2 341 547 -158 453 93,66 

Autres produits divers 700 000 12 473 196 11 773 196 1 781,89 

Total Autres Recettes Non Fiscales 3 200 000 14 814 743 11 614 743 462,96 
 

De l’analyse du tableau, il ressort que le poste  « Autres produits divers » a 
enregistré un taux d’émission de 1 781,89%, lequel taux est supérieur à celui de 
2014 qui est de 448,29%. Le taux global d’émission (462,96%) est supérieur à 
celui de 2014 qui est de 405,67%. 
 
Par rapport au taux élevé des « autres produits » et leur décomposition, le 
Ministre chargé des finances explique que les autres produits divers » 
comprennent les intérêts créditeurs des Dépôts à Terme du Trésor (DAT), les 
recettes issues des commissions sur transferts BCEAO  hors  UEMOA  ainsi que 
les autres recettes réalisées dans les Ambassades en dehors des recettes de 
passeports et de cartes d’identité.  
 
La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée. 
 
B Recettes exceptionnelles 
 
Pour des prévisions de 23,926 milliards de FCFA, la rubrique « recettes 
exceptionnelles » a enregistré des émissions d’un montant de 12,393 milliards de 
FCFA, soit un taux d’émission de 51,80%, tel qu’il ressort du tableau n°21. 
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Tableau 21 : Situation comparative des émissions et des prévisions des « recettes 
exceptionnelles » 
                                                                                                                     En milliers de F CFA 

Nature de recettes 
Prévisions 
LFR Emissions                      Ecarts 

  2015  Montants Taux 
  (a) (b) c=b-a d=b/a% 
Ressources PPTE 16 826 000 12 393 235 -4 432 765 73,66 
Reconversion Dettes 
Monétaires/France 7 100 000 0  -7 100 000 0,00 
Total Recettes Exceptionnelles 23 926 000 12 393 235 -11 532 765 51,80 

 
Seul le poste « ressources PPTE » a enregistré des émissions à hauteur de 73,6% 
des prévisions. Aucune réalisation n’a été faite au niveau du poste « reconversion 
dettes monétaires/France ». 
 

1.2.1. 2 Budget Spécial d’Investissement (BSI) 

Les émissions ont été de 129,357 milliards de FCFA sur des prévisions d’un 
montant de 271,189 milliards de FCFA, soit un taux d’émission de 47,70% dont 
subventions 25,24% des émissions et prêts 74,76%. 
 
En réponse à la faiblesse du taux d’émission du budget spécial 
d’investissement, le Ministre en charge des finances a indiqué que cela est dû 
à la complexité des procédures des bailleurs de fonds ». 
 
La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée mais réitère au 
MEF son implication pour la simplification des procédures des bailleurs de 
fonds. 
 
1.2.1.3 Appuis budgétaires 

Pour des prévisions de 222,518 milliards de FCFA, les appuis budgétaires ont été 
émis pour un montant de 148,256 milliards de F CFA, soit un taux d’émission de 
66,63%. 
 
1.2.1.4 Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux 

Pour des prévisions de 118,298 milliards de FCFA, les émissions se sont élevés à 
la somme de 118,868 milliards de F CFA, soit un taux d’émission de 100,48% 
comme il ressort du tableau n°22. 
 
Tableau 22 : Situation comparative des émissions et des prévisions des « budgets 
annexes comptes et fonds spéciaux ». 
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                                                                                                                                          En milliers de F CFA 

Postes de recettes 
Prévisions 

LFR 
Emissions Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Budgets Annexes     0   

Entrepôts Maliens au Sénégal (EMASE) 1 842 416 2 917 084 1 074 668 158,33 

Entrepôts Maliens en Côte d'Ivoire(EMACI) 1 100 745 902 803 -197 942 82,02 

Entrepôts Maliens au Togo (EMATO) 749 488 555 026 -194 462 74,05 

Entrepôts Maliens en Guinée(EMAGUI) 467 400 264 367 -203 033 56,56 
Entrepôts Maliens en Mauritanie 
(EMAMAU) 575 732 328 736 -246 996 57,10 

Entrepôts Maliens au Ghana (EMGHA) 547 500 345 975 -201 525 63,19 

Total Budgets Annexes 5 283 281 5 313 991 30 710 100,58 

Comptes et Fonds Spéciaux         

Programme de Développement des         

 Ressources Minérales (PDRM) 545 000 0 -545 000 0,00 

Fonds d'Appui pour la Promotion          

de la Recherche pétrolière (AUREP) 3 607 500 36 083 -3 571 417 1,00 

Fonds de Développement de l'Eau (FDE)  0 0 0  
Fonds Aménagement et Protection          

des Forêts (FAPF) 640 000 638 939 -1 061 99,83 

Fonds Aménagement et Protection          

de la Faune (FAPF) 50 000 49 954 -46 99,91 
Fonds National d'Appui à l'Agriculture 
(FNAA) 5 000 000 5 000 000 0 100,00 
Fonds pour le financement de la Recherche 
de la form, 130 000 0 -130 000   

Femme Appui Autonomisation Femme          

et Epanouissement de l'Enfant 500 000 390 000 -110 000 78,00 

Fonds Remboursement Crédits TVA 100 407 393 107 439 203 7 031 810 107,00 
Fonds Compétitivité Recherche et 
Innovation Techno 2 135 238 0 -2 135 238 0,00 

Total Comptes et Fonds Spéciaux 113 015 131 113 554 179 539 048 100,48 

Total Budgets Annexes, Comptes et          

Fonds Spéciaux 118 298 412 118 868 170 569 758 100,48 
 

De l’analyse du tableau il ressort que : 
- les budgets annexes avec un taux d’émission de 100,58%, enregistrent des 
émissions de 5,314 milliards de FCFA pour des prévisions de 5, 283 milliards de 
F CFA. Cette situation est imputable aux émissions des Entrepôts Maliens au 
Sénégal. 
- les comptes et fonds spéciaux ont connu un taux d’émission global de 100,48% 
lequel taux est supérieur à celui de 2014 qui est de 82,54%. Cette augmentation 
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s’explique par la hausse des ressources du « Fonds pour le remboursement des 
crédits TVA » à hauteur de 7,032 milliards de FCFA.  
 
Concernant le mécanisme de réalisation des recettes des budgets annexes, le 
Ministre chargé des finances a indiqué que ce mécanisme porte sur: 

- le système de facturation de la redevance sur la coordination des activités 
de transport et de transit à l’importation et à l’exportation ; 

- le système de facturation de la redevance sur la coordination des activités 
de transport (RCATT) à l’import au niveau de l’antenne ; 

- la facturation de la redevance pour la gestion des installations portuaires ; 
- les redevances locatives ; 
- les intérêts des dépôts à termes ; 
- la subvention de l’Etat ; 
- les titres de perception. 

 
La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée. 
 
1.2.1.5 Emissions faites par les services de recouvrement 

Les émissions faites par les services de recouvrement s’élèvent à 1 207,124 
milliards de FCFA sur des prévisions de 1 121,365 milliards de FCFA, soit un taux 
d’émission de 107,65 % tel qu’il ressort du tableau n°23. 
 

Tableau 23 : Situation comparative des émissions et des prévisions par service de 
recettes 
 
                                                                                                                                                 En milliers de F CFA 

Services de recouvrement Prévisions LFR Emissions                      Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Direction Nationale du Trésor et          

de la Comptabilité Publique 24 193 000 30 004 192 5 811 192 124,02 

Direction Générale des Impôts 579 690 607 632 217 738 52 527 131 109,06 

Direction Générale des Douanes 426 202 000 444 791 723 18 589 723 104,36 

Direction Nationale des Domaines          

et du cadastre 84 741 400 80 522 461 -4 218 939 95,02 
Direction Générale de la Dette 
Publique 4 998 000 4 925 926 -72 074 98,56 

Direction Générale de l'Administration         

des Biens de l'Etat 1 540 028 14 661 492 13 121 464 952,03 

Total 1 121 365 035 1 207 123 532 85 758 497 107,65 
 

De l’analyse de ce tableau, il ressort que le taux global d’émission est de 107,65%, 
imputable en grande partie aux réalisations de la DGABE avec 952,03%. 
 
Le graphique n°3 donne la répartition des émissions entre les services de recettes. 
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Graphique 3 : Répartition en pourcentage des émissions entre les services de 
recettes 

 

 
 
Du graphique, il ressort que la DGI et la DGD constituent les deux principaux 
services en termes d’émissions (52 % et 37%). 
 

1.2.2 Evolution des émissions de 2010 à 2015 

Le tableau n°24 retrace l’évolution des émissions de 2010 à 2015. 
 

Tableau 24 : Evolution des émissions de 2010 à 2015 (En milliards de F CFA) 
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Nature des recettes Emissions 
 
 
 

Taux de progression 

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 
(b-
a)/a (c-b)/b (d-c)/c (e-d)/d (f-e)/ 

  (a) (b) (c) (d) (e) (f) *100 *100 *100 *100 e*100 

Budget National:                       

Recettes en capital 51,386 35,960 35,263 78,292 25,018 23,806 -30,02 -1,94 122,02 -68,05 -4,84 

Cessions 
d'immobilisations 
incorporelles                       
Recettes de privatisation 
(DGABE) 44,900 29,274 28,381 67,405 15,325 14,661 -34,80 -3,05 137,50 -77,26 -4,33 

Cessions Sols-Sous sols 
Aliénations                       

d'immeubles (DNDC) 2,617 3,129 3,214 3,863 3,621 4,097 19,56 2,72 20,19 -6,26 13,15 

Cessions de biens meubles 
Aliénations                       
du domaine mobilier 
(DNDC) 0,241 0,314 0,188 0,263 0,020 0,122 30,29 -40,13 39,89 -92,40 510,00 

Remboursement prêts et 
avances                       

Rétrocessions 3,628 3,243 3,480 6,761 6,052 4,926 -10,61 7,31 94,28 -10,49 -18,61 

Recettes Fiscales 709,882 777,285 835,033 881,883 937,564 1 125,049 9,49 7,43 5,61 6,31 20,00 

Impôts sur les revenus 159,541 156,702 258,613 263,447 328,886 335,396 -1,78 65,03 1,87 24,84 1,98 

Impôts/salaires versés                         

 et autres rémunérations 57,611 66,186 9,878 8,542 11,454 11,663 14,88 -85,08 -13,53 34,09 1,82 

Impôts sur le patrimoine 0,388 0,506 2,018 0,874 1,081 1,124 30,41   -56,69 23,68 3,98 

Impôts et taxes intérieurs 
sur                        

biens et services 368,783 409,595 436,900 463,891 439,568 593,074 11,07 6,67 6,18 -5,24 34,92 

Droits de timbre et 
d'enregistrement 22,789 25,779 21,452 27,850 33,366 36,762 13,12 -16,78 29,82 19,81 10,18 

Droits et taxes à 
l'importation 95,313 112,356 99,989 110,712 116,625 138,975 17,88 -11,01 10,72 5,34 19,16 
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Autres recettes fiscales 5,457 6,161 6,183 6,567 6,584 8,055 12,90 0,36 6,21 0,26 22,34 

Recettes Non  Fiscales 47,978 40,690 51,735 44,515 42,687 58,268 -15,19 27,14 -13,96 -4,11 36,50 

Revenus de l'entreprise et 
du domaine 0,429 0,506 0,399 0,515 0,556 1,315 17,95 -21,15 29,07 7,96 136,51 

Droits et frais 
administratifs 5,867 0,782 0,026 0,057 0,063 0,439 -86,67 -96,68 119,23 10,53 596,83 

Amendes et 
condamnations 
pécuniaires 0,315 0,274 0,274 0,355 0,370 0,438 -13,02 0,00 29,56 4,23 18,38 

Produits financiers 30,500 28,698 43,848 34,169 30,745 41,261 -5,91 52,79 -22,07 -10,02 34,20 
Autres recettes non 
fiscales 10,867 10,430 7,188 9,419 10,953 14,815 -4,02 -31,08 31,04 16,29 35,26 

Total recettes 
Ordinaires du Budget 
Nat. 809,246 853,935 922,031 1 004,690 1 005,269 1 207,123 5,52 7,97 8,96 0,06 20,08 

Recettes exceptionnelles 7,909 13,619 6,555 25,482 12,909 12,393 72,20 -51,87 288,74 -49,34 -4,00 

Prêts budgétaires 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000           

Ressources PPTE 7,909 13,619 6,555 11,313 12,909 12,393 72,20 -51,87 72,59 14,11 -4,00 

Reconversion de la Dette 
Monétaire/France 0,000 0,000 0,000 14,169 0,000         -100,00   

Total  Budget National 817,155 867,554 928,586 1 030,172 1 018,178 1 219,516 6,17 7,03 10,94 -1,16 19,77 

Recettes extraordinaires 0,000 0,000 0,000 9,490 3,874 0,000       -59,18 
-

100,00 

Prêts et dons         0,000 0,000           

Fonds et concours 0,000 0,000 0,000 9,490 3,874 0,000       -59,18 
-

100,00 

Concours aux Forces 
Armées (Intérieur)       7,915 3,874 0,000       -51,05 

-
100,00 

Concours des Miniers à 
l'aide humanitaire       1,575 0,000 0,000       -100,00   
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Budget Spécial 
d'Investissement 131,108 217,867 1,013 151,710 165,763 129,357 66,17 -99,54   9,26 -21,96 

Financement intérieur 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000           

Dons projets et legs 0,000 97,441 1,013 56,625 62,663 32,649   -98,96   10,66 -47,90 

Emprunts projets et 
programmes 22,263 0,000 0,000 0,000 103,100   

-
100,00       

-
100,00 

Dons programmes 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000             

Prêts 108,845 120,426 0,000 95,085 0,000 96,708 10,64     -100,00   

Appuis Programmes 
Sectoriels (ABS) 22,263 35,101 0,000 10,006 18,188 20,665 57,67     81,77   
Dons programmes 
gouvernements étrangers 22,263 35,101 0,000 10,006 18,188 20;665 57,67     81,77   

Appuis  Programmes 
Généraux (ABG) 0,000 5,608 0,000 179,731 131,555 127,592       -26,80 -3,01 

Autres emprunts dette 
multilatérale        65,337 66,689 81,175       2,07 21,72 

Dons institutions 
internationales 0,000 5,608 0,000 78,417 62,242 43,561       -20,63 -30,01 

Dons programmes des 
gouvernements étrangers       35,977 2,624 2,856       -92,71 8,84 

Total Budget Général 970,526 1 126,130 929,599 1 381,109 1 337,558 1 497,130 16,03 -17,45 48,57 -3,15 11,93 

Budgets Annexes, 
Comptes et Fonds 
Spéciaux 7,251 9,567 7,542 5,275 62,958 118,868 31,94 -21,17 -30,06 1 093,52 88,81 

TOTAL BUDGET D'ETAT 977,777 1 135,697 937,141 1 386,384 1 400,516 1 615,998 16,15 -17,48 47,94 1,02 15,39 
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Il ressort de l’analyse du tableau que : 
 les émissions du budget d’Etat ont évolué en 2010 et 2011 mais ont 

régressé en 2012 suite à la crise politico-sécuritaire, la reprise est 
intervenue de 2013 à 2015 ;  

 par contre celles  du budget général ont évolué en dents de scie ; 
 le taux de variation du budget général est de 11, 93% et celui  du budget 

d’Etat de  15,39% pour la période 2014-2015 ; 
 le budget national a  enregistré une progression entre 2010 et 2013, une 

baisse en 2014 et une progression en 2015;   
 le BSI a connu une évolution en dents de scie pour la période sous revue.  

 
Le graphique n°04 donne l’évolution des principaux postes budgétaires de 
2010 à 2015. 
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Graphique 4: Evolution des émissions des principaux postes budgétaires de 
2010 à 2015 
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1.3 RECOUVREMENTS 

1.3.1 Recouvrements /Prévisions 

Les prévisions arrêtées à la somme de 1 757,296 milliards de FCFA ont été 
réalisées pour un montant de 1 569,146 milliards de FCFA, soit un taux de 
réalisation de 89,29%. 
Le tableau n°25 retrace la situation des recouvrements par rapport aux prévisions 
de la LFR 2015. 

Tableau 25 : Comparaison des prévisions et des recouvrements de la LFR 2015 

                                                                                                                                 En milliers de F CFA 

Budgets  Prévisions LFR Recouvrements                      Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Budget National 1 145 291 035 1 172 664 149 27 373 114 102,39 

Recettes extraordinaires 0 0 0   

Budget Spécial d'Investissement 271 188 547 129 357 000 -141 831 547 47,70 

Appuis Budgétaires 222 518 075 148 256 404 -74 261 671 66,63 

Total Budget Général 1 638 997 657 1 450 277 553 -188 720 104 88,49 
Budgets Annexes, Comptes et Fonds 
Spéciaux 118 298 412 118 868 170 569 758 100,48 

Total Budget d'Etat 1 757 296 069 1 569 145 723 -188 150 346 89,29 

 
L’examen des recouvrements effectués par rapport aux prévisions de recettes du 
budget se présente comme suit : 
 
1.3.1.1. Budget National 

Pour des prévisions de 1 145,291 milliards de FCFA, les réalisations se chiffrent à  
1 172,664 milliards de FCFA,  soit un taux de réalisation de 102,39%.  
Par nature de recettes, les recouvrements effectués s’analysent comme suit : 
 

A. Recettes en capital 
 
Les prévisions de recettes en capital sont de 11,410 milliards de FCFA et les 
recouvrements ont été de 23,807 milliards de FCFA, soit un taux de 208,61%. 
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Tableau 26 : Comparaison des prévisions et des recouvrements des « recettes en capital » 
 
En milliers de F CFA 

Postes de recettes 
Prévisions LFR 
2015 Recouvrements                      Ecarts 

    Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 
Cessions d'immobilisations 
incorporelles 1 540 028 14 661 492 13 121 464 952,03 

cessions Sols-Sous-sols 4 616 000 4 096 893 -519 107 88,75 

Cessions des biens meubles 256 400 122 234 -134 166 47,67 

Remboursements prêts et avances 4 998 000 4 925 926 -72 074 98,56 

Total 11 410 428 23 806 545 12 396 117 208,64 

 
Le poste « Cessions d’immobilisations incorporelles » affiche un fort taux de 
réalisation très élevé (952,03%) tandis que celui des « Cessions des biens 
meubles» de 47,67% est faible. 
En effet, suivant la note explicative du projet de loi de règlement, les prévisions 
du poste « Cessions d’immobilisations incorporelles » sont fondées 
essentiellement sur une partie du produit de cession partielle des actions 
SOTELMA, la mise à disposition des disponibilités a été de 14,661 milliards de 
FCFA sur des prévisions de 1,540 milliard de FCFA. 
Ce taux de mise à disposition est fonction de l’évolution de la réalisation des 
dépenses budgétaires auxquelles les ressources sont affectées. 
 
 Le graphique n°05 donne le pourcentage des différents postes par rapport aux 
recouvrements. 

Graphique 5: Pourcentage des différents postes par rapport aux recouvrements 
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Du graphique, il apparait que les réalisations du poste « Cessions 

d’immobilisations incorporelles » représentent 62% des recouvrements alors 

que celles  de « Cessions des biens meubles » sont pratiquement insignifiantes. 

a) Recettes Fiscales 
Les recouvrements effectués au titre des recettes fiscales se chiffrent à 1 078, 197 
milliards de FCFA sur des prévisions de 1 067,897   milliards de FCFA, soit un taux 
de réalisation de 100,96% comme illustré au tableau n°27. 

Tableau 27 : Comparaison des prévisions et des recouvrements des "recettes fiscales" 

                                                                                                                                   En milliers de F CFA 
Recettes 

 
 

Prévisions LFR 
 

(a) 

Recouvrements 
 

(b) 

Ecarts 

Montants 
c=b-a 

Taux 
d=b/a% 

Impôts Directs:         
Impôts sur les revenus, 
bénéfices et gains en capital 318 162 000 316 719 262 -1 442 738 99,55 
Impôts sur les salaires 
versés et autres 
rémunérations 10 667 000 11 566 827 899 827 108,44 

Impôts sur le patrimoine 1 804 000 1 123 655 -680 345 62,29 

Total Impôts Directs 330 633 000 329 409 744 -1 223 256 99,63 

Impôts Indirects         

Impôts et taxes intérieures  
sur biens et services 555 435 607 561 504 187  6 068 580 101,09 

Droits de timbre et 
d'enregistrement 29 560 000 35 626 171  6 066 171 120,52 

Droits et taxes à 
l'importation 139 500 000 143 601 426  4 101 426 102,94 

Autres recettes fiscales 12 768 000 8 054 984 -4 713 016 63,09 

Total Impôts Indirects 737 263 607 748 786 768 11 523 161 101,56 

Total Recettes fiscales 1 067 896 607 1 078 196 512 10 299 905 100,96 

 
Il ressort du tableau que les prévisions de recettes fiscales ont été réalisées à 
hauteur de 100,96%. 
 
Le graphique n°06 donne la part des impôts directs et indirects. 
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Graphique 6 : Pourcentage des impôts directs et indirects dans les 
recouvrements des recettes fiscales 

 
 
 
 
a-1. Impôts directs 
 
Les recouvrements effectués au titre des impôts directs se sont élevés à 329,410 
milliards de FCFA, soit 99,63% des prévisions. 
Le détail de ces impôts se présente comme suit : 
 
- Impôts sur les revenus, bénéfices et gains en capital 

 
Pour des prévisions de 280,744 milliards de FCFA, les réalisations se chiffrent à 
311,874 milliards de FCFA, soit un taux de réalisation de 111,09%, tel qu’il ressort 
du tableau n°28 : 
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Tableau 28 : Comparaison des prévisions et des recouvrements des « impôts sur les revenus, 
bénéfices et gains en capital » 

                                                                                                                                               En milliers de F CFA 

Postes de recettes 
Prévisions 

LFR 
Recouvrements Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

BIC secteur privé-impôts 9 050 000 5 023 744 -4 026 256 55,51 

Impôts sur les sociétés (IS Privé) 182 358 000 174 432 959 -7 925 041 95,65 

Impôts sur les sociétés (IS Etat) 1 497 000 553 860 -943 140 37,00 

Taxe synthétique 4 378 000 1 440 743 -2 937 257 32,91 

Taxes sur les transports routiers 5 571 000 3 498 913 -2 072 087 62,81 
Impôts sur les revenus fonciers 
(impôts) 4 541 000 2 313 662 -2 227 338 50,95 
Impôts sur les revenus des valeurs 
mobilières 20 403 000 27 151 637 6 748 637 133,08 

ITS retenue Secteur Privé (impôts) 69 345 000 71 152 850 1 807 850 102,61 

ITS retenue Secteur Publics (impôts) 8 934 000 13 903 839 4 969 839 155,63 

Pénalités sur impôts directs (impôts) 3 304 000 4 752 667 1 448 667 143,85 

Recettes sur ordres de recettes 40 000 116 305 76 305 290,76 
Recettes sur exercices antérieurs 
(impôts directs) 8 741 000 12 931 390 4 190 390 147,94 

Total 318 162 000 317 272 569 -889 431 99,72 

 
Il ressort du tableau que le taux global de réalisation de 99,72% est dû en grande  
partie aux réalisations des postes  « recettes sur ordre de recettes », « ITS retenue 
Secteur Public» « Pénalités sur impôts directs» qui ont affiché respectivement des taux 
de 290,76%, de 155,63% et  de 143,85%. 
 
Cependant, les  postes  « Taxe synthétique » (32,91%), « Impôts sur les revenus 
fonciers » (50,95%) et « Impôts sur les sociétés IS Etat » (37,00%) affichent des 
faibles taux de réalisation par rapport aux  prévisions. 
 
- Impôts  sur les salaires versés et autres rémunérations 

 
Les recouvrements se chiffrent à 11,567 milliards de FCFA pour des prévisions de 
10,667 milliards de FCFA, soit un taux de réalisation de 108,44% comme illustré 
dans le tableau n°29. 
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Tableau 29: Comparaison des prévisions et des recouvrements des « impôts sur salaires versés 
et autres rémunérations» 
                                                                                                                                 En milliers de F CFA 

Postes de recettes Prévisions LFR Recouvrements                      Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Contributions forfaitaires 10 667 000 11 566 828 899 828 108,44 

Total 10 667 000 11 566 828 899 828 108,44 

 
Constitués essentiellement de contributions forfaitaires, les émissions faites sont 
supérieures aux prévisions établies. 
 
- Impôts sur le patrimoine 

Les prévisions ont été réalisées à hauteur de 62,29% comme indiqué 
dans le tableau n°30. 

Tableau 30 : Comparaison des prévisions et des recouvrements des « impôts sur le 
patrimoine »                                                                                                                     En milliers de F CFA 

Postes de recettes Prévisions LFR Recouvrements                      Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Redevances  superficiaires 304 000 261 669 -42 331 86,08 
Taxe sur la plus-value de 
cession 1 500 000 861 986 -638 014 57,47 

Total 1 804 000 1 123 655 -680 345 62,29 

 
Les objectifs de réalisations n’ont pas été atteints. 
 
a-2 Impôts indirects 
Les recouvrements effectués au titre des impôts indirects se sont élevés à la 
somme de 748,787 milliards de FCFA, soit 101,56% des prévisions. 
 
Le détail des recouvrements effectués par nature d’impôt se présente comme 
suit : 
 
- Impôts  et taxes intérieurs sur les biens et services 

 
Pour des prévisions de 555,436 milliards de FCFA, les réalisations sont de 
561,504 milliards de FCFA, soit un taux de 101,09% tel qu’il ressort du tableau 
n°31. 
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Tableau 31: Comparaison des prévisions et des recouvrements des « impôts et 
taxes intérieurs sur biens et services » 

                                                                                                                                     En milliers de F CFA 

Postes de recettes Prévisions LFR Recouvrements                      Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Taxes sur les véhicules automobiles 3 387 000 2 658 244 -728 756 78,48 

TVA-TPS-IAS/ETAT 5 017 000 4 214 157 -802 843 84,00 

Taxes visites techniques  véhicules  350 000 174 128 -175 872 49,75 

TVA-TPS/PRIVE 103 086 607 113 512 223 10 425 616 110,11 

TVA-TPS/Douanes 215 202 000 210 431 047 -4 770 953 97,78 

Taxes sur les boissons alcooliques (impôts) 3 452 000 3 610 669 158 669 104,60 

Taxes intérieures sur produits pétroliers (TIPP) 71 500 000 93 264 470 21 764 470 130,44 

Impôt spécial sur boisson gazeuse 6 875 000 2 508 682 -4 366 318 36,49 

ISCP sur autres produits (impôts) 6 094 000 2 152 223 -3 941 777 35,32 

TARTOP 17 225 000 15 530 507 -1 694 493 90,16 

Taxe d'extraction 50 000 158 119 108 119 316,24 

PMU-MALI 6 000 000 5 702 188 -297 812 95,04 

CASINO 535 000 264 573 -270 427 49,45 

Taxes sur frais d'édilité 375 000 28 142 -346 858 7,50 

Taxes sur les contrats d'assurance 4 619 000 3 320 928 -1 298 072 71,90 

Taxes ad valorem /entreprises minières (DNDC) 30 000 000 25 253 291 -4 746 709 84,18 

Taxes /activités financières 30 876 000 39 608 567 8 732 567 128,28 

CPS sur l'or 31 006 000 30 243 216 -762 784 97,54 

Pénalités sur impôts indirects 5 365 000 3 101 365 -2 263 635 57,81 

Recettes sur ex. Antérieurs (impôts directs) 14 421 000 5 767 448 -8 653 552 39,99 

Total impôts et taxes sur biens et services 555 435 607 561 504 187 6 068 580 101,09 
 

 

De l’examen du tableau, il ressort que globalement les objectifs de 
réalisations ont été atteints. Cependant, des disparités existent. 
Ainsi, les taux les plus élevés ont été enregistrés au niveau des 
postes « Taxes d’extraction (316,24%) », « Taxes intérieures sur produits 
pétroliers » (130,44%), « taxes/activités financières (128,28%) alors que 
les  postes« Taxes sur frais d'édilité » (7,50%) et « recettes sur exercices 
antérieurs (Impôts directs) » (39,99%) affichent  des  taux faibles. 
 
- Droits de timbre et d’enregistrement 

 
Les recettes réalisées s’élèvent à la somme de 35,626 milliards de FCFA 
pour des prévisions de 29,560 milliards de FCFA, soit un taux de réalisation 
de 120,52% tel qu’il ressort du tableau n°32. 
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Tableau 32 : Comparaison des prévisions et des recouvrements des « droits de 
timbre et d’enregistrement » 

                                                                                                                                                 En milliers de F CFA 

Postes de recettes 
Prévisions 
LFR Recouvrements                      Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 
Prélèvements honoraires de greffiers 
(DGI) 148 000 4 807 -143 193 3,25 

Droits d'enregistrement (DNDC) 7 850 000 5 321 229 -2 528 771 67,79 

Droits d'enregistrement (DGI) 6 808 000 11 022 729 4 214 729 161,91 
Taxes sur location des particuliers 
(DNDC) 12 000 11 738 -262 97,82 
Prélèvements honoraires de greffiers 
(DNDC) 20 000 17 648 -2 352 88,24 
Droits de conservation de la propriété 
(DNDC) 1 500 000 1 548 502 48 502 103,23 

Droits de timbre (DGI) 11 492 000 16 840 180 5 348 180 146,54 

Droits de timbre (DNDC) 600 000 235 314 -364 686 39,22 

Pénalités produits domaniaux (DNDC) 100 000 29 853 -70 147 29,85 

Pénalités sur droit de timbres et          

enregistrements (DGI) 1 030 000 594 171 -435 829 57,69 

Total 29 560 000 35 626 171 6 066 171 120,52 

 
Il ressort de l’analyse du tableau, que les postes « droits d’enregistrement (DGI) », 
« droits de timbre (DGI) » et « droits de conservation de la propriété (DNDC) 
affichent des réalisations supérieures aux prévisions.  
 
Cependant, les postes « prélèvements honoraires greffiers (DGI) » (3,25%), 
« Pénalités produits domaniaux (DNDC)» (29,85%) enregistrent des taux très 
faibles. 
 
Par rapport à 2014, ces mêmes postes ont affiché de forts taux de régression ; il 
s’agit de :  
 « Prélèvement honoraires des greffiers (DGI) » : 361,92% en 2014 contre 

3,25% en 2015 ;  
  « Pénalités -produits domaniaux » : 57,79% en 2014, contre 29,85% en 

2015. 
 
Concernant la chute brutale du poste « prélèvements honoraires des 
greffiers » et du poste « pénalités produits domaniaux », le Ministre en charge 
des finances a rappelé le caractère aléatoire de ces produits et leur non-
maitrise par le Trésor, ainsi que la mise en œuvre des dispositions de l’arrêté 
interministériel n°2014-2303/MDEAFP-MIS-MDV/SG du 21 août 2014 portant 
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mesures suspensives des attributions de terrains du domaine immobilier de 
l’Etat et des collectivités territoriales. 
 
La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée. 
 

- Droits et taxes à l’importation 
 
Les recettes effectuées s’élèvent à la somme de 143,601 milliards de FCFA pour 
des prévisions de 139,500 milliards de FCFA, soit un taux de réalisation de 
102,94% comme l’indique le tableau n°33. 

Tableau 33: Comparaison des prévisions et des recouvrements des « droits et 
taxes à l’importation» 

                                                                                                                                           En milliers de F CFA 

Postes de recettes 
Prévisions 
LFR Recouvrements                      Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Droits de douanes 116 447 000 111 796 841 -4 650 159 96,01 

Redevance statistique 12 053 000 12 939 411 886 411 107,35 
Taxe conjoncturelle à l'importation 
(TCI) 40 000 46 857 6 857 117,14 

Taxe dégressive de protection (TDP) 0 0 0  

Taxe locale sur les tabacs (Douanes) 6 149 000 8 263 666 2 114 666 134,39 

Taxe sur les colas 234 000 116 535 -117 465 49,80 
Impôt spécial sur les boissons 
(Douanes) 1 100 000 2 566 575 1 466 575 233,33 

Taxes sur les balles 0 0 0  
Plombs et imprimés 6 000 1 484 -4 516 24,73 

Amendes et confiscations 1 376 000 2 737 985 1 361 985 198,98 

Ventes en douanes 100 000 25 999 -74 001 26,00 

Droits de magasinage et de dépôts 6 000 9 750 3 750 162,50 
Recettes sur exercices antérieurs 
(Douanes) 1 989 000 5 096 323 3 107 323 256,23 

Total 139 500 000 143 601 426 4 101 426 102,94 

 
De l’analyse du tableau, il ressort que les objectifs de réalisations ont été 
globalement atteints. Ce résultat imputable aux postes : « Recettes sur exercices 
antérieurs (Douanes) » « Impôt spécial sur les boissons (Douanes) », « Amendes 
et confiscations », « Taxe locale sur les tabacs (Douanes) », « Taxe dégressive de 
protection » et « Droits de magasinage et de dépôts » qui affichent des réalisations 
supérieures aux prévisions.  
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Les prévisions du poste « Ventes en douanes » n’ont été exécutées qu’à hauteur 
de 26,00%. 
 
Par rapport aux taux très élevés des postes « recettes sur exercices 
antérieurs » Douanes et  « amendes et confiscations », le Ministre chargé des 
finances a expliqué que ces situations sont dues à la forte réalisation sur les 
restes à recouvrer de l’exercice 2014 en ce qui concerne les recettes sur 
exercices antérieurs et les nouvelles  mesures prises pour améliorer la 
perception des amendes et confiscations. 
 
La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée. Cependant, elle 
rappelle que les droits perçus au cordon douanier sont des droits au 
comptant règlementés par le Code des Douanes. 
 

a) Autres recettes fiscales  
Les réalisations sont de 8,055 milliards de FCFA pour des prévisions de 12,768 
milliards de FCFA, soit un taux de réalisation de 63,09%, comme il apparaît dans 
le tableau n°34. 

Tableau 34 : Comparaison des prévisions et des recouvrements des « autres 
recettes fiscales» 

                                                                                                                                            En milliers de F CFA 

Postes de recettes 
Prévisions 

LFR 
Recouvrements Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Taxes délivrance permis de conduire 275 000 303 643 28 643 110,42 

Taxes délivrance de cartes grises 800 000 515 050 -284 950 64,38 

Taxes de délivrance de cartes de transport 181 000 184 652 3 652 102,02 

Autorisations de conduire 12 000 61 365 49 365 511,38 

Droits de chancellerie 4 500 000 4 310 333 -189 667 95,79 

Passeports, cartes d'identité 7 000 000 2 679 941 -4 320 059 38,28 
Taxes sur les établissements classés 
insalubres 0 0 0  

Total Autres Recettes Fiscales 12 768 000 8 054 984 -4 713 016 63,09 

 
Les objectifs de réalisation n’ont été que 63,09%, imputables 
essentiellement au poste « Passeports et cartes d'identité » qui enregistre un 
taux de réalisation de 38,28%, lequel taux est inférieur à celui de 2014 qui est de 
58,12%. 
Le poste « Taxe délivrance permis de conduire » affiche des réalisations 
supérieures aux prévisions (511,38%). 
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b) Recettes non fiscales 
Les prévisions d’un montant de 42,058 milliards de FCFA ont été réalisées à 
hauteur de 138,54% ou 58,268 milliards de FCFA, comme indiqué au tableau 
n°35. 

Tableau 35 : Comparaison des prévisions et des recouvrements des “recettes non 
fiscales “ 

                                                                                                                                  En milliers de F CFA 

Rubriques de recettes 
Prévisions 

LFR 
Recouvrements Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 
Revenus de l'entreprise et du 
domaine 600 000 1 314 570 714 570 219,10 

Droits et frais administratifs 1 025 000 439 559 -585 441 42,88 
Amendes et condamnations 
pécuniaires 275 000 437 710 162 710 159,17 

Produits financiers 36 958 000 41 261 274 4 303 274 111,64 

Autres recettes non fiscales 3 200 000 14 814 743 11 614 743 462,96 

Total recettes non Fiscales 42 058 000 58 267 856 16 209 856 138,54 

 
De l’analyse du tableau, il ressort que le poste « droits et frais administratifs » 
affiche le taux de recouvrement le plus faible (42,88%) lequel taux est nettement 
supérieur à celui de 2014 qui est de 6,13%.  
Par contre, le poste « autres recettes non fiscales » enregistre le taux le plus élevé 
(462,96%).  
 
La répartition des recouvrements par poste est schématisée dans le graphique 
n°07. 
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Graphique 7: Répartition des recettes non fiscales entre les postes 

 
 

- Revenus de l’entreprise et du domaine 
 
Pour des prévisions de 0,600 milliard de FCFA, les réalisations ont été de 1,315 
milliard de FCFA, soit un taux de réalisation de 219,10%, ainsi qu’il ressort du 
tableau n°36. 
 
Tableau 36: Comparaison des prévisions et des recouvrements des « revenus de 
l’entreprise et du domaine » 

                                                                                                                                      En milliers de F CFA 

Postes de recettes 
Prévisions 

LFR 
Recouvrements Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Concessions ordinaires 600 000 1 314 570 714 570 219,10 

Permis de petite  pêche 0 0 0   

Permis de pêche 0 0     

Transactions forestières 0 0 0   

Transactions en matière de chasse 0 0     

Transactions en matière de pêche  0 0 0   

Total Revenus de l'Entreprise et du Domaine 600 000 1 314 570 714 570 219,10 

 
De la lecture du tableau, il ressort que seul le poste « Concessions ordinaires » 
enregistre un taux de réalisation de 219,10%. 
Les autres postes n’enregistrent ni prévision ni émission. 
 
 

Revenus de l'entreprise et du domaine Droits et frais administratifs

Amendes et condamnations pécuniaires Produits financiers

Autres recettes non fiscales
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- Droits et frais administratifs 
 
Les prévisions d’un montant de 1,025 milliard de FCFA ont été exécutées à 
hauteur de 42,88% ou 0,440 milliard de FCFA comme l’illustre le tableau n°37.  

Tableau 37: Comparaison des prévisions et des recouvrements des « droits et 
frais administratifs»      

                                                                                                                                                 En milliers de F CFA 

Postes de recettes Prévisions LFR Recouvrements                      Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Etablissements hospitaliers 0 0 0   

Recettes sur prestations sportives 65 000 24 035 -40 965 36,98 

Recettes sur prestations artistiques 20 000 17 387 -2 613 86,94 

Services Topo 0 0 0   

Produits divers 900 000 376 499 -523 501 41,83 

Recettes lettres de voiture 40 000 21 638 -18 362 54,10 

Total Droits et Frais Administratifs 1 025 000 439 559 -585 441 42,88 

 
Il ressort de l’analyse du tableau qu’aucun poste n’a atteint ses prévisions. Le taux 
le plus élevé est celui du poste « Recettes sur prestations artistiques » (86,94%) 
et le taux le plus bas est celui du poste « Recettes sur prestations sportives » 
(36,98%). 
 

- Amendes et condamnations pécuniaires 
 
Les réalisations s’élèvent à 0,438 milliard de FCFA sur des prévisions de 0,275 
milliard de FCFA, soit un taux de réalisation de 159,17%, tel qu’il apparaît au 
tableau n°38. 

Tableau 38 : Comparaison des prévisions et des recouvrements des « amendes 
et condamnations pécuniaires » 

                                                                                                                                    En milliers de F CFA 

Postes de recettes Prévisions LFR Recouvrements                      Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Frais et amendes judiciaires 238 000 397 014 159 014 166,81 

Amendes arbitrées 37 000 40 696 3 696 109,99 

Total 275 000 437 710 162 710 159,17 
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De l’analyse du tableau, il ressort que les réalisations de tous les postes sont 
supérieures aux prévisions établies. Par contre, le  poste « amendes arbitrées » 
qui  a affiché un taux de 302,61% en 2014 a enregistré  un taux de 109,99% en 
2015  et  celui du  poste « Frais et amendes judiciaires »  a un taux, passant 
de  108,57% en 2014 à 166,81% en 2015.  
 
- Produits financiers 

Les produits financiers sont constitués uniquement du poste « Revenus des 
valeurs mobilières, titres divers et portefeuilles ».  
Les recouvrements ont été de 41,261 milliards de F CFA sur des prévisions de 
36,958 milliards de F CFA, soit un taux de réalisation de 111,64%. 
 
- Autres recettes non fiscales 

Pour des prévisions de 3,200 milliards de FCFA, les recettes réalisées se chiffrent 
à 14,815 milliards de FCFA, soit un taux de réalisation de 462,96%, tel qu’il ressort 
du tableau n°39. 

Tableau 39 : Comparaison des prévisions et des recouvrements des « autres 
recettes non fiscales »     

                                                                                                                         En milliers de F CFA 

Postes de recettes Prévisions LFR Recouvrements                      Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 
Recettes diverses 
(BN) 2 500 000 2 341 547 -158 453 93,66 
Autres produits 
divers 700 000 12 473 196 11 773 196 1 781,89 

Total 3 200 000 14 814 743 11 614 743 462,96 

 
Les prévisions ont été largement dépassées de 362,96%. Le taux global 
(462,96%) est supérieur à celui de 2014 qui est de 405,67%. 
 
c) Recettes exceptionnelles 
 
Pour des prévisions de 23,926 milliards de FCFA, les recettes exceptionnelles ont 
été mobilisées pour un montant de 12,393 milliards de FCFA, soit un taux de 
réalisation de 51,80% tel qu’il ressort du tableau n°40. 
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Tableau 40: Comparaison des prévisions et des recouvrements des « recettes 
exceptionnelles» 

                                                                                                                                       En milliers de F CFA 

Postes de recettes Prévisions LFR Recouvrements                      Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Ressources PPTE 16 826 000 12 393 235 -4 432 765 73,66 

Reconversion Dette          

Monétaire/France 7 100 000 0  -7 100 000   

Total 23 926 000 12 393 235 -11 532 765 51,80 

 
Le poste « Reconversion de la dette monétaire de la France » n’a enregistré 
aucune mobilisation malgré la prévision de 7,100 milliards de F CFA. 
 
Par rapport à l’absence de réalisation au titre du poste « reconversion dette 
monétaire /France », le Ministre chargé des finances a indiqué que la 
reconversion monétaire/France n’a pas connu de réalisation à cause de 
l’annulation du stock restant de 2015 suite à la décision par la réunion des 
Ministres de finances de la Zone francs tenue à Bamako les 09 et 10 avril 2015. 

La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée. 

1.3.1.2. Budget Spécial d’Investissement (BSI) 

Les prévisions arrêtées à 271,189 milliards de FCFA ont été réalisées pour un 
montant de 129,357 milliards de F CFA, soit un taux de réalisation de 47,70%, 
comme il ressort du tableau n°41. 

Tableau 41 : Comparaison des prévisions et des recouvrements du BSI par 
source de financement 

                                                                                                                                     En milliers de F CFA 

Sources de financement Prévisions LFR Recouvrements                      Ecarts 

  2015  Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Financement extérieur:         

Dons projets et legs          

(subventions fonds dano-suédois) 92 600 000 32 649 000 -59 951 000 35,26 

Emprunts programmes (prêts) 178 588 547 96 708 000 -81 880 547 54,15 

Total 271 188 547 129 357 000 -141 831 547 47,70 
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1.3.1.3. Appuis programmes (Appuis Budgétaires) 

 
Les prévisions sont de 222,518 milliards de FCFA et les réalisations se sont 
élevées à 148,256 milliards de FCFA, soit un taux de réalisation de 66,63% tel 
qu’indiqué dans le tableau n°42. 

   Tableau 42: Prévisions et recouvrements des Appuis budgétaires 

                                                                                                                      En milliers de F CFA 

Source de Financement Prévisions LFR Recouvrements                      Ecarts 

     Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a d=b/a% 

Appuis budgétaires sectoriels 39 263 075 20 665 313 -18 597 762 52,63 

Appuis budgétaires généraux 183 255 000 127 591 091 -55 663 909 69,62 

Total 222 518 075 148 256 404 -74 261 671 66,63 

 
Les appuis budgétaires sectoriels affichent un taux de réalisation de 52,63% 
contre 25,20% en 2014 tandis que les appuis budgétaires généraux enregistrent 
un taux de 69,62% sensiblement supérieur à celui de 2014 (69,20%). 
 
 Le tableau n°43 donne la situation détaillée des donateurs des appuis 
budgétaires. 
 
Tableau 43 : Donateurs des appuis budgétaires 
                                                                                                                    En millions de F CFA 
 

Nature Bailleurs Cumul annuel 

    Prévisions Réalisations Restes à réaliser Taux 

APPUI GLOBAL           

  Banque Mondiale 50 112 45 368 4 744 90,53 

PRETS BAD 26 952 19 352 7 600 71,80 

  FMI 12 715 6 615 6 100 52,03 

  France 9 800 0 9 800 0,00 

  S/TOTAL PRETS 99 579 71 335   28 244 71,64 

  Suède 0 0 0   

  Pays Bas 1 300 0 1 300 0,00 

  Allemagne 0 0 0   

  AFD (France) 7 100 0 7 100 0,00 

DONS Danemark 3 755 2 855 900 76,03 

  Canada 0 0 0   

  Grande Bretagne 0 0 0   
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  UEMOA 0 0 0   

  Espagne 0 0 0   

  Annonces de Bruxelles PPT 20 0 20 0,00 

  Maroc 0 0 0   

  BAD 0 0 0   

  Banque Mondiale 14 305 14 305 0 100,00 

  FMI 0 0 0   

  Union Européenne 55 456 29 256 26 200 52,76 

  S/TOTAL DONS 81 936 46 416 35 520 56,65 

TOTAL APPUI GLOBAL   181 515 117 751 63 764 64,87 

  UE 0 0 0   

  Suède 0 0 0   

  Pays Bas 0 0 0   

  AFD  0 0 0   

  Canada 20 665 20 665 0 100,00 

  Grande Bretagne 0 0 0   

  Espagne 0 0 0   

  Allemagne 0 0 0   

  Banque Mondiale 0 0 0   

  Danemark 0 0 0   

  Suisse 0 0 0   

  CDEAO 0 0 0   

  Autres 0 0 0   

TOTAL APPUI SECTORIEL   20 665 20 665 0 100,00 

TOTAL APPUIS   202 180 138 416 63 764 68,46 

Source : Direction Nationale du Trésor et de la Comptabilité Publique 

Il ressort du tableau que les réalisations totales des appuis budgétaires s’élèvent 
à la somme 138,416 milliards de FCFA pour des prévisions de 202, 180 milliards 
de FCFA, soit un taux de réalisation de 68,46%. 
Les appuis globaux (prêts et dons) représentent 85,07% des réalisations. La 
Banque Mondiale est la plus grande contributrice des appuis globaux avec 91% 
alors que seul le Canada intervient au niveau des appuis sectoriels pour un 
montant de 20,665 milliards de FCFA. 
Les restes à réaliser se chiffrent à 63,764 milliards de FCFA, dont 55,23% 
proviennent des dons.  
Les partenaires pour lesquels les restes à réaliser sont les plus importants sont 
l’Union Européenne (41, 39%) et la France y compris l’AFD (26,50%). 
 
Concernant le faible taux de réalisation des appuis budgétaires sectoriels, le 
Ministre chargé des finances a indiqué que cela est dû à la non-mobilisation 
de l’appui de la CEDEAO à l’EDM pour un montant de 12 milliards de FCFA. 
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Quant aux appuis budgétaires généraux le faible taux de réalisation est dû à 
la non mobilisation des annonces faites à Bruxelles lors de la conférence du 
15 mai 2013 par certains Partenaires Techniques et Financiers (l’Afrique du 
Sud, l’Autriche, la Finlande, l’Irlande, le Qatar et la Russie). 
 
La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée. 
 
1.3.1.5. Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux 

Pour des prévisions de 118, 298 milliards de FCFA, les réalisations se chiffrent à    
118, 868 milliards de FCFA, soit un taux de réalisation de 100,48% lequel taux est 
supérieur à celui de 2014 qui est de 82,42%. 
Le tableau n°44 indique la situation des réalisations. 
 
Tableau 44 : Comparaison des prévisions et des recouvrements des “budgets 

annexes, comptes et fonds spéciaux.     

                                                                                                                                  En milliers de F CFA  

Postes de recettes 
 
 

Prévisions LFR 
 

(a) 

Recouvrements 
 

(b) 

                     Ecarts 
Montants 

c=b-a 
Taux 

d=b/a% 

Budgets Annexes       
Entrepôts Maliens au Sénégal (EMASE) 1 842 416 2 917 084 1 074 668 158,33 
Entrepôts Maliens en Côte 
d'Ivoire(EMACI) 1 100 745 902 804 -197 941 82,02 

Entrepôts Maliens au Togo (EMATO) 749 488 555 026 -194 462 74,05 

Entrepôts Maliens en Guinée(EMAGUI) 467 400 264 367 -203 033 56,56 
Entrepôts Maliens en Mauritanie 
(EMAMAU) 575 732 328 736 -246 996 57,10 

Entrepôts Maliens au Ghana (EMGHA) 547 500 345 975 -201 525 63,19 

Total Budgets Annexes 5 283 281 5 313 992 30 711 100,58 

Comptes et Fonds Spéciaux         

Programme de Développement des         

 Ressources Minérales (PDRM) 545 000 0 -545 000 0,00 

Fonds d'Appui pour la Promotion          

de la Recherche Pétrolière 3 607 500 36 083 -3 571 417 1,00 
Fonds de Développement de l'Eau 
(FDE)  0 0 0  

Fonds Aménagement et Protection          

des Forêts (FAPF) 640 000 638 939 -1 061 99,83 

Fonds Aménagement et Protection          

de la Faune (FAPF) 50 000 49 953 -47 99,91 
Fonds National d'Appui à l'Agriculture 
(FNAA) 5 000 000 5 000 000 0 100,00 

Fonds Compétitif pour la Recherche     0  
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Femme Appui Autonomisation Femme          

et Epanouissement de l'Enfant 500 000 390 000 -110 000 78,00 

Fonds de remboursement Crédits TVA 100 407 393 107 439 203 7 031 810 107,00 
Fonds de compétitivité Recherche 
Innovation Technologique  0 -2 135 238 0,00 
Fonds pour le Fin de la Rech de la 
Form,,, 130 000 0 -130 000 0,00 

Total Comptes et Fonds Spéciaux 113 015 131 113 554 178 539 047 100,48 

Total Budgets Annexes, Comptes et          

Fonds Spéciaux 118 298 412 118 868 170 569 758 100,48 

Il ressort du tableau que : 

- les prévisions des budgets annexes d’un montant  de 5,283 milliards 
de FCFA ont été réalisées à hauteur de 100,58% ou 5,314 milliards 
de FCFA, imputable principalement aux EMASE qui affichent un taux 
de 158,33% ; 

- les comptes et fonds spéciaux enregistrent un taux global de 
réalisation de 100,48% en dépit de l’absence de prévision et de 
réalisation au niveau des postes « Fonds de Développement de l'Eau 
(FDE) » et « Fonds Compétitif pour la Recherche » et de l’absence de 
réalisation au niveau des postes « Programme de Développement des 
Ressources Minérales », « Fonds de compétitivité Recherche  
Innovations  Techniques » et «Fonds pour le Financement  de la 
Recherche et de la Formation ». 
Le taux de 100 ,48% est supérieur à celui de 2014 qui est de 82,54%. 
Cependant, on relève que le poste « Fonds de remboursement Crédits 
TVA » prévu pour un montant de 100,407 milliards de FCFA, les 
recouvrements ont été de 107,439 milliards de FCFA, soit un taux de 
réalisation de 107,00%. 
 
 

1.3.1.6 Recouvrements effectués par les services de recettes 

Les réalisations se chiffrent à 1 160,271 milliards de FCFA pour des 
prévisions de 1 121,365 milliards de FCFA, soit un taux de réalisation de 
103,47%. 
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Tableau 45: Comparaison des prévisions et des recouvrements par service de 
recettes 

                                                                                                                            En milliers de F CFA 

Postes de recettes 
Prévisions 
LFR Recouvrements                      Ecarts 

  2015 (b) Montants Taux 

  (a)   c=b-a d=b/a% 

Direction Nationale du Trésor et de          

de la Comptabilité Publique 24 193 000 30 004 192 5 811 192 124,02 

Direction Générale des Impôts 579 690 607 582 859 899 3 169 292 100,55 

Direction Générale des Douanes  426 202 000 447 296 943 21 094 943 104,95 

Direction Nationale des Domaines          

et du Cadastre 84 741 400 80 522 461 -4 218 939 95,02 
Direction Générale de la Dette 
Publique 4 998 000 4 925 926 -72 074 98,56 
Direction Générale de 
l'Administration des Biens de l’Etat 1 540 028 14 661 493 13 121 465 952,03 

Total 1 121 365 035 1 160 270 914 38 905 879 103,47 

 
Il ressort de l’analyse du tableau que le taux global de réalisation s’élève à 
103,47%, grâce aux réalisations enregistrées au niveau de la « DGABE », la 
« DNTCP », la « DGD » et la « DGI ».  
La DGDP et la DNDC, n’ont pas atteint les objectifs fixés.  
 
Le graphique n°8 donne la répartition des recouvrements par service 
 
Graphique 8: Pourcentage des recouvrements par service 
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Du graphique, il ressort que la DGI et la DGD sont les plus grands pourvoyeurs 

de fonds avec des réalisations de 1 030,157 milliards de FCFA ou 88,79% du 

total des réalisations. 

Concernant le taux élevé de réalisation de la Direction générale de 

l’administration des biens de l’Etat, le Ministre chargé des finances a indiqué 

que ce fort taux d’émission est dû aux recouvrements exceptionnels au niveau 

du poste « cession d’immobilisation incorporelle » de 14 661 492 500 FCFA 

dont 12 023 892 500 FCFA issus de la cession de la SOTELMA et 2 637 800 000 

issus de la cession de 10% des actions de la SOTELMA au personnel. 

La Section des Comptes prend acte de la réponse. 

1.3.2 Recouvrements/Emissions 

 

Sur des émissions de 1 615,998 milliards de FCFA, les recouvrements effectués 

au titre du budget d’Etat se sont élevés à la somme de 1 569,146 milliards de 

FCFA, soit un taux de recouvrement de 97,10%. 

Les restes à recouvrer se chiffrent à 51,949 milliards de FCFA suivant les données 
de la loi de règlement. 
 
1.3.2.1 Recouvrements par type de budget et par nature de recettes 

La situation des recouvrements par rapport aux émissions ressort dans le tableau 
n°46. 
 
Tableau 46: Comparaison des émissions et des recouvrements par budget et 
par nature de recettes 
                                                                                                                En milliers de F CFA 

Postes de recettes Emissions Recouvrements Taux 
  (a) (b) d=b/a% 
Recettes en capital 23 806 545 23 806 545 100,00 
Recettes fiscales 1 125 049 131 1 078 196 513 95,84 
Recettes non fiscales 58 267 856 58 267 856 100,00 
Recettes exceptionnelles 12 393 235 12 393 235 100,00 
Fonds de concours aux Forces 
armées 0 0  
Budget Spécial d'Investissement 129 357 000 129 357 000 100,00 
Appuis budgétaires 148 256 404 148 256 404 100,00 
Budgets Annexes, Comptes et 
Fonds Spéciaux 118 868 170 118 868 170 100,00 
Total Budget d'Etat 1 615 998 341 1 569 145 723 97,10 
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Il ressort du tableau ci-dessus que toutes les recettes émises ont été 
recouvrées, excepté les recettes fiscales qui enregistrent un taux de 
recouvrement de 95,84%.  
 
1.3.2.2 Situation comparative des recettes des budgets d’Etat 2014 et 2015 

 Le tableau n°47 donne la situation comparative des recettes réalisées par nature 
de recettes et par budget en 2014 et 2015. 

Tableau 47 : Comparaison des recettes recouvrées au titre des budgets d’Etat 
en 2014 et 2015 

                                                                                                                              En milliers de F CFA 

Nature de recettes 
Recouvrements 

                      Ecarts 

  2014 2015 Montants Taux 

  (a) (b) c=b-a c/a% 

Recettes en capital 25 017 806 23 806 545 -1 211 261 -4,84 

Recettes fiscales 894 534 846 1 078 196 512 183 661 666 20,53 

Recettes non fiscales 42 686 882 58 267 856 15 580 974 36,50 

Recettes exceptionnelles 12 909 067 12 393 236 -515 831 -4,00 

Fonds de Concours  3 874 488 0 -3 874 488 -100,00 
Budget Spécial 
d'Investissement 165 763 559 129 357 000 -36 406 559 -21,96 

Appuis budgétaires 149 742 430 148 256 404 -1 486 026 -0,99 

Budgets Annexes, Comptes et           

Fonds Spéciaux 62 957 443 118 868 170 55 910 727 88,81 

Total Budget d'Etat 1 357 486 521 1 569 145 723 211 659 202 15,59 

 
Il apparait de l’analyse de ce tableau que : 
-  les recettes recouvrées en 2015 ont augmenté  de 15,59% par rapport à celles 

de 2014, cette situation est imputable principalement aux recettes fiscales, 
aux recettes non fiscales et aux budgets annexes, comptes et fonds spéciaux ;  

- les « Recettes fiscales » et « Recettes non fiscales » ont augmenté 
respectivement de 183,662 milliards de F CFA et 15,581 milliards de F CFA, 
soit 20,53% et 36,50%  en 2015 ;  

- les recettes en capital   ont diminué de 4,84% en 2015 par rapport à 2014 ; 
- les fonds de concours n’ont enregistré aucun recouvrement en 2015; 

- les recettes des budgets annexes, comptes et fonds spéciaux ont augmenté de 
88,81% grâce aux postes « entrepôts du Mali au Sénégal» et « le fonds de 
remboursement des crédits TVA). 

1.4 RESTES A RECOUVRER 

Le montant des restes à recouvrer assorti du projet de loi de règlement est de 
51,949 milliards de FCFA. Ce montant se décompose par service de 
recouvrement comme suit : 
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-DGI : 49,358 milliards de FCFA ; 
-DGD : 2,591 milliards de FCFA. 

Selon les balances générales des comptes des comptables supérieurs du Trésor, 
les restes à recouvrer au 31/12/2015 s’élèvent à la somme de 50,509 milliards 
de FCFA dont 47,552 milliards FCFA au titre des exercices antérieurs et 2,957 
milliards au titre de l’année 2015 tel qu’il ressort du tableau n°48.
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Tableau 48 : Situation des restes à recouvrer par poste comptable au niveau de la DNTCP 

             En FCFA 

Postes Comptables 

  
Directions Financières 

  Total DGI +DGD 

  Direction Générale des Impôts  Direction Générale des Douanes   

  
Années antérieures Année Courante 

2015 
Années 

antérieures  
Année Courante 

2015  

Kayes 3 768 517 961 0 1 649 989 490 0 5 418 507 451 

Koulikoro 1 408 943 168 0 0 0 1 408 943 168 

Sikasso 8 691 708 571 318 687 319 860 172 819 6 940 477 9 877 509 186 

Ségou 7 414 321 591 0 1 609 449 912 0 9 023 771 503 

Mopti 3 787 838 033 193 298 394 1 421 266 614 0 5 402 403 041 

Tombouctou 901 121 123 0 0 0 901 121 123 

Gao 274 358 595 0 128 061 804 0 402 420 399 

Kidal 82 294 992 0 1 559 768 0 83 854 760 
Recette Générale du 
District 0 0 15 552 277 393 2 437 638 623 17 989 916 016 

Totaux 26 329 104 034 511 985 713 21 222 777 800 2 444 579 100 50 508 446 647 

TOTAL/DIRECTION 26 841 089 747 23 667 356 900 50 508 446 647 

 
Source : Balances Générales des Comptes 
Il ressort de ce tableau que : 
-au niveau de la DGI, les restes à recouvrer sont de 26,841 milliards de F CFA dont 26,329 milliards de FCFA au titre des exercices 
antérieurs et 0,512 milliard de FCFA au titre de l’exercice courant 2015. 
-au niveau de la Direction Générale des Douanes, les restes à recouvrer sont de 23,667 milliards de FCFA dont 21,223 milliards au 
titre des exercices antérieurs et 2,445 milliards au titre de l’année 2015.
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Du rapprochement des données, il apparait des écarts : 
- de 48,992 milliards de FCFA entre les montants des balances générales des 
comptes du Trésor (2,957 milliards de FCFA) et du projet de loi de règlement de 
2015 (51,949 milliards de FCFA). Cet écart n’a pas fait l’objet de prise en charge 
comptable au niveau du Trésor ; 
- de 48,746 milliards de FCFA entre les montants des balances générales des 
comptes du Trésor (0,512 milliard de FCFA) et le montant des restes à recouvrer 
communiqué par la DGI (49,258 milliards de FCFA) ; 
- de 0,482 milliard de FCFA entre les montants des balances générales des 
comptes du Trésor (2,445 milliards de FCFA) et le montant des restes à recouvrer 
communiqué par la DGD (2,927 milliards de FCFA). 
 
Malgré la recommandation faite en vue d’harmoniser les chiffres entre la DGD, la 
DGI et la DNTCP, il existe toujours des écarts. 
En outre, le montant des restes à recouvrer est toujours très élevé.  
 
Concernant les écarts entre les données de la DGI, de la DGD et de la DNTCP, le 
Ministre chargé des finances reconnait cet état de fait qui est dû au système 
comptable pour lequel des dispositions sont prises en vue de réduire les 
insuffisances et d’obtenir en temps réel les informations. 
 
La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée. 
En outre la Section des Comptes recommande au Ministre en charge des 
finances la communication à la représentation nationale, le développement 
des restes à recouvrer et d’indiquer les mesures prises pour les apurer. 
 
SITUATION DES RESTES A RECOUVRER DE 2010 A 2015 
La situation des restes à recouvrer dégagée au niveau des lois de règlement se 
présente comme suit : 
 

Exercice  Emissions Recouvrements  Restes à recouvrer  
2010 1 014,153 919,753 22,400 
2011 1 135,696 1 128,458 7,238 
2012 937,140 919,727 19,135 
2013 1 376,894 1 349,563 28,723 
2014 1 400,516 1 357,486 49,417 
2015 1 615,998 1569,145 51,949 

 
Il est demandé au Ministre en charge des Finances de produire à l’attention de 
l’Assemblée Nationale la situation des recouvrements effectués sur ces restes à 
recouvrer. 
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1.5 SITUATION DES ALLEGEMENTS FISCAUX 

1.5.1 Dégrèvements fiscaux 

Le montant total des décisions de dégrèvement s’élève à la somme de 4,431 
milliards de FCFA dont 0,135 milliard de FCFA au titre des dégrèvements 
accordés sur les émissions de l’exercice 2015 et 4,296 milliards de FCFA sur les 
émissions des exercices antérieurs. 
Au niveau des impôts directs le montant total des dégrèvements accordés est de      
2, 697 milliards de F CFA et au niveau des impôts indirects, il est de 1,577 
milliards. Sur le montant des dégrèvements 3,363 milliards de F CFA, soit 76,95% 
ont été accordés par la Ministre de l’Economie et des Finances. De ce montant, la 
CMDT et la BDM sont les plus grands bénéficiaires avec respectivement 42,16% 
et 27,03%. 

1.5.2 Exonérations fiscales 

La situation consolidée des exonérations fiscales communiquée par la Direction 

Générale des Impôts s’élève à la somme de 203,45 milliards de FCFA en 2015. En 

valeur absolu, ce montant est inférieur à celui de 2014 qui est de 217,58 milliards 

de FCFA tel qu’il apparaît au tableau n°49. 

Tableau 49 : Dépenses fiscales par source          

                                                                                                                        En milliards de FCFA 

Source 2014 2015 
Montant de 

dépenses fiscales 
Part source/montant 

dépenses fiscales globales 
Montant de 

dépenses fiscales 
Part source/montant 
 dépenses fiscales 
globales 

Code général des impôts 62,74 28,84 15,38 7,56 
Exonérations 
administratives 50,97 23,43 140,90 69,26 
Code miniers et 
pétrolier 45,55 20,93 13,45 6,61 

Conventions 21,30 9,79 8,10 3,98 

Financements extérieurs 20,86 9,59 18,29 8,99 
Code des 
investissements 15,84 7,28 5,78 2,84 
Promotions 
immobilières 0,21 0,10 1,43 0,70 

Autres  0,11 0,05 0,12 0,06 

Total 217,58 100,00 203,45 100,00 

Source : Direction Générale des Impôts 
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Il ressort de l’analyse du tableau que le montant de la dépense fiscale est passé de 
217,58 milliards de FCFA en 2014 à 203,45 milliards de F CFA en 2015 soit, une 
diminution de 14,13 milliards de FCFA. Cependant, on constate que le montant 
des exonérations administratives a pratiquement triplé, passant de 50,97 
milliards de      F CFA en 2014 à 140,90 milliards de F CFA en 2015. 
 
A propos de l’augmentation des exonérations administratives et de leurs 
contenus, le Ministre des finances a indiqué que les exonérations 
administratives sont relatives aux dépenses fiscales et que leur augmentation 
est due aux besoins nationaux, notamment les exonérations accordées à 
l’EDM-SA et les exonérations exceptionnelles.  
Aussi, les difficultés rencontrées par les structures pour identifier les sources 
d’exonération suite à la délocalisation à Washington de la mission de revue 
budgétaire ont conduit à enregistrer la plupart des montants en exonérations 
administratives. 
 
La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée mais recommande 
la maitrise des exonérations fiscales par la prise de mesures adéquates. 
 

1.6 EVOLUTION DES RECOUVREMENTS DE 2010 A 2015 

Les recouvrements des recettes des Budgets d’Etat de 2010 à 2015 ont augmenté 
en moyenne de 12,15%, passant de 969,430 milliards de FCFA en 2010 à 1 
569,145 milliards de FCFA en 2015. Une baisse est constatée en 2012 (964,280 
milliards de FCFA) dû au retrait des Partenaires Techniques et Financiers suite 
aux évènements survenus. La plus importante augmentation est constatée en 
2013 avec un taux de progression de 39,96% suite au retour des PTF. 
L’évolution des recettes est retracée au tableau n°50 : 
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  Tableau 50 : Evolution des montants des recouvrements effectués de 2010 à 2015 

                                                                                                                                                                                                     En milliards de F CFA 

 

Nature des recettes et types de budgets Recouvrements Taux de progression 

  2010 2011 2012 2013 2014 2015           

  ( a) (b) ( c ) (d) (e) (f) 
(b-

a)/a% 
(c-

b)/b% 
(d-

c)/c% 
(e-

d)/d% 
(f-

e)/e% 

Budget National:                       

Recettes en capital dont : 51,370 35,960 35,260 78,292 25,010 23,806 -30,00 -1,95 122,04 -68,06 -4,81 

Cessions d'immobilisations incorporelles                       

Recettes de privatisation (DGABE) 44,900 29,280 28,380 67,405 15,320 14,661 -34,79 -3,07 137,51 -77,27 -4,30 

Cessions Sols-Sous-sols Aliénations                       

d'immeubles (DNDC) 2,610 3,130 3,210 3,863 3,620 4,097 19,92 2,56 20,34 -6,29 13,18 

Cessions de biens meubles Aliénations                       

du domaine mobilier (DNDC) 0,240 0,310 0,190 0,263 0,020 0,122 29,17 -38,71 38,42 -92,40 510,00 

Remboursements prêts et avances                       

Rétrocessions 3,620 3,240 3,480 6,761 6,050 4,926 -10,50 7,41 94,28 -10,52 -18,58 

Recettes Fiscales dont : 687,480 770,950 817,620 854,553 894,530 1 078,196 12,14 6,05 4,52 4,68 20,53 

Impôts sur les revenus 148,250 153,490 251,750 247,653 311,870 316,719 3,53 64,02 -1,63 25,93 1,55 

Impôts/salaires versés                         

 et autres rémunérations 54,690 65,450 9,880 8,451 9,880 11,567 19,67 -84,90 -14,46 16,91 17,07 

Impôts sur le patrimoine 0,390 0,510 2,020 0,874 1,080 1,124 30,77 296,08 -56,73 23,57 4,07 

Impôts et taxes intérieurs sur                        

biens et services 360,810 407,650 424,980 451,641 417,030 561,504 12,98 4,25 6,27 -7,66 34,64 
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Droits de timbre et d'enregistrement 22,790 25,700 21,450 27,400 32,350 35,626 12,77 -16,54 27,74 18,07 10,13 

Droits et taxes à l'importation 95,090 111,980 101,360 111,967 115,740 143,601 17,76 -9,48 10,46 3,37 24,07 

Autres recettes fiscales 5,460 6,170 6,180 6,567 6,580 8,055 13,00 0,16 6,26 0,20 22,42 

Recettes Non  Fiscales dont : 47,980 40,690 96,290 44,515 42,690 58,269 -15,19 136,64 -53,77 -4,10 36,49 

Revenus de l'entreprise et du domaine 0,430 0,510 0,400 0,515 0,560 1,315 18,60 -21,57 28,75 8,74 134,82 

Droits et frais administratifs 5,870 0,780 0,030 0,057 0,060 0,440 -86,71 -96,15 90,00 5,26 633,33 

Amendes et condamnations pécuniaires 0,310 0,270 0,280 0,355 0,370 0,438 -12,90 3,70 26,79 4,23 18,38 

Produits financiers 30,500 28,700 43,850 34,169 30,750 41,261 -5,90 52,79 -22,08 -10,01 34,18 

Autres recettes non fiscales 10,870 10,430 51,730 9,419 10,950 14,815 -4,05 395,97 -81,79 16,25 35,30 

Total recettes ordinaires du Budget National 786,830 847,600 949,170 977,360 962,230 1 160,271 7,72 11,98 2,97 -1,55 20,58 

Recettes exceptionnelles dont : 7,910 138,700 6,560 25,482 12,810 12,393 
1 

653,48 -95,27 288,45 -49,73 -3,26 

Prêts budgétaires                       

Ressources PPTE 7,910 13,610 6,560 11,313 12,910 12,393 72,06 -51,80 72,45 14,12 -4,00 

Emprunts obligataires                     #DIV/0! 

Reconversion dette monétaire/France       14,169           -100,00   

Recettes extraordinaires   125,090           -100,00       

Total  Budget National 794,740 986,300 955,730 1 002,842 975,140 1 172,664 24,10 -3,10 4,93 -2,76 20,26 

Fonds de Concours         3,870           -100,00 

Budget Spécial d'Investissement dont : 167,440 217,870 1,010 151,710 165,760 129,357 30,12 -99,54   9,26 -21,96 

Financement intérieur:         0,000           #DIV/0! 

Financement extérieur:         165,760           -100,00 

Dons projets et legs (BSI Subventions) 58,640 97,440 1,010 56,625 62,660 32,649   -98,96   10,66 -47,89 

Emprunts projets et programmes (BSI PRÊT)   120,430     103,100 96,708   -100,00     -6,20 

Dons programmes 108,800           
-

100,00         

Prêts       95,085           -100,00   
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Appuis Programmes Sectoriels (ABS)       10,006 18,200 20,665       81,89 13,54 

Appuis Programmes Généraux (ABG)       179,731 131,560 127,591       -26,80 -3,02 

Total Budget Général 962,180 1 204,170 956,740 1 344,289 1 294,530 1 450,277 25,15 -20,55     12,03 

Budgets Annexes, Comptes et Fonds  Spéciaux 7,250 8,670 7,540 5,275 62,960 118,868 19,59 -13,03 -30,04 1 093,55 88,80 

TOTAL BUDGET D'ETAT 969,430 1 212,840 964,280 1 349,564 1 357,490 1 569,145 25,11 -20,49 39,96 0,59 15,59 
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De l’examen du tableau il ressort que : 
 
- les recettes fiscales ont progressé annuellement de 9,58% en moyenne 

passant de 687,480 milliards de F CFA en 2010 à 1 078,196 milliards en 
2015;  

- par contre, les recettes en capital n’ont enregistré une augmentation qu’en 
2013 et une baisse pour les autres années.  Les recettes des budgets 
annexes, comptes et fonds spéciaux ainsi que les recettes non fiscales ont 
évolué en dents de scie. 

  
L’évolution des différents types de recettes est schématisée dans le graphique 
n°10. 
 
 Graphique 10: Evolution des recettes de 2010 à 2015 
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1.7 COMPTES D’IMPUTATIONS PROVISOIRES DE RECETTES 

Tableau 51 : Comptes d’imputations provisoires assortis de la balance intégrée
  

Comptes Libellés Balance 

d’entrée 

Opérations 2015 

   Débitrices Créditrices Solde au 31-12-

2015 

475-101 Acomptes/BIC 229 920 734 966 339 573 828 175 904 91 757 065 

475-102 Acomptes/Revenus 

fonciers 

 

244 591 521 

 

495 225 461 

 

284 974 866 

 

34 340 926 

475-103 Acomptes/divers impôts 

et taxes 

 

13 725 936 

 

8 264 451 

 

0 

 

5 461 485 

475-12 Taxes diverses et pour 

services rendus 

 

250 000 000 

 

847 331 550 

 

847 331 550 

 

250 000 000 

475-143 Recettes extraordinaires 43 001 211 631 12 023 892 500 0 30 977 319 131 

475-149 Recettes extraordinaires 563 850 692 0 0 563 850 692 

475-71 Recettes diverses 20 775 754 861 12 021 713 247 7 740 466 913 16 494 508 527 

475-5 Collectivités et EP 141 103 269 54 329 580 57 789 210 144 562 899 

476-1 Comptables non 

centralisateurs/territoire 

national 

 

 

1 182 909 886 

 

 

1 182 909 886 

 

 

459 403 576 

 

 

459 403 576 

Total recettes 66 403 068 530 27 600 006 248 10 218 142 019 49 021 204 301 

 

Le   montant des comptes d’imputations provisoires de recettes est de 49,021 

milliards de FCFA contre 66,403 milliards de FCFA en 2014.  

 
S’agissant de l’apurement et du développement du solde des comptes 
d’imputation provisoire, le Ministre chargé des finances indique que les 
difficultés d’apurement des comptes d’imputations provisoires de 
recettes sont liées principalement aux soldes relatifs aux exercices 
antérieurs.  
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Néanmoins, des dispositions sont prises pour apurer les soldes des 
années antérieures. C’est ainsi que le solde de 2015 (66,403 milliards de 
FCFA) a baissé par rapport à celui de 2013 (71,549 milliards de FCFA). 
 
La Section des Comptes prend acte de la réponse et constate un effort 
d’apurement, lequel effort doit se poursuivre.  
Cependant, elle recommande le développement des soldes à communiquer 
aux Représentants du peuple. 

 
 
 

CHAPITRE II - DEPENSES 
 
 
La loi n°2014-056 du 28 décembre 2014 portant loi de finances initiale pour 
l’exercice 2015 a arrêté les prévisions de dépenses à 1 785,452 milliards de FCFA 
contre 1 823,048 milliards de FCFA dans la loi de finances rectificative pour 
l’exercice 2014, soit une diminution de 37,596 milliards de FCFA ou 2,06%. 
 
Le montant des dépenses a été porté à 1 895,576 milliards de FCFA par la loi 
n°2015-030 du 01juillet 2015 portant modification de la loi n°2014-056 du 28 
décembre 2014 et l’arrêté n°2015-4730/MF-SG du 31 décembre 2015 portant 
majoration des crédits ouverts au titre du Fonds de remboursement des crédits 
TVA pour l’exercice 2015. 
 

2.2 PREVISIONS DE DEPENSES 

 

2.1.1 Prévisions initiales 
Les prévisions initiales des dépenses en 2015 ont été arrêtées à 1 785,452 
milliards de FCFA contre 1 823,048 milliards en 2014. 
La situation des prévisions de dépenses de la loi de finances initiale de 2015 par 
rapport à la loi de finances rectificative de 2014 se présente, comme indiqué, au 
tableau n°52 :  
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Tableau 52 : Situation comparative de la LFR 2014 et de la LFI 2015 

En milliards de FCFA. 

Budgets 
Prévisions LFR 

2014 
Prévisions LFI 

2015 Ecarts 

  (a) (b) Montants % 

    c=(b-a) d=(c/a%) 

Pouvoirs Publics et         

Administrations Centrales 1 489,401 1 430,734 -58,667 -3,94 

Administrations déconcentrées         

des regions 257,260 262,027 +4,767 1,85 

Total Budget General 1 746,661 1 692,761 -53,900 -3,09 
Budgets annexes comptes et 
fonds         

Spéciaux 76,387 92,691 +16,304 21,34 

Total Budget d'Etat 1 823,048 1 785,452 -37,596 -2,06 

 
L’analyse du tableau permet de constater que la diminution de la loi de finances 
initiale pour l’exercice 2015 par rapport à la loi de finances rectificative pour 
l’exercice 2014 s’explique par la baisse du budget général de 53,900 milliards de 
FCFA ; soit une diminution de 3,09%. 

2.1.1.1 Budget Général  

 Les prévisions du Budget général ont diminué de 53,900 milliards de FCFA, 
passant de 1 746,661 milliards de FCFA dans la loi de finances rectificative pour 
l’exercice 2014 à 1 692,761 milliards de FCFA dans la loi de finances initiale de 
l’exercice 2015. 
 
Cette diminution de 3,09% est due à la baisse de 3,94% des dépenses des pouvoirs 
publics et des administrations centrales.  
Les prévisions des budgets des administrations déconcentrées des régions ont, 
par contre, connu une augmentation de 1,85%.  
 

A. Dépenses des Pouvoirs Publics et Administrations Centrales 
 
Prévues pour 1 430,734 milliards de FCFA dans la loi de finances initiale pour 
2015, les prévisions ont diminué de 58,667 milliards de FCFA ou 3,94% par 
rapport à 2014 comme il apparait au tableau n°53. 
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Tableau 53: Comparaison des prévisions de dépenses  de LFR de 2014 et LFI de 
2015 des pouvoirs publics et administrations centrales 

En milliards de FCFA 
Pouvoirs Publics et 

Administrations Centrales 
Prévisions LFR 
2014 

Prévision LFI 
2015 Ecarts 

 (a) (b) Montants % 

   c=(b-a) d=(c/a%) 

Personnel 176,985 179,765 2,780 1,57 

Matériel et Fonctionnement 73,609 74,870 1,261 1,71 

Transferts et subventions 232,041 236,168 4,127 1,78 

Communication et énergie 21,319 24,063 2,744 12,87 

Déplacements et missions 34,645 36,590 1,945 5,61 

Bourses 17,128 17,128 0,000 0,00 

Autres dépenses 105,761 68,473 --37,288 -35,26 

Equipements et Investissements 155,124 106,999 -48,125 -31,02 

Dettes 157,292 157,190 -0,102 -0,06 

Dépenses PPTE 5,848 12,700 6,852 117,17 

BSI Financement Intérieur 124,066 128,535 4,469 3,60 

BSI Financement Extérieur 315,518 355,936 40,418 12,81 

Appuis budgétaires 70,065 32,336 -37,729 -53,85 

     

TOTAL 1 489,401 1 430,734 -58,667 -3,94 

 
La  baisse est essentiellement due aux postes : 

- « autres dépenses » qui ont baissé de 35,26%, passant de 105,761 milliards 
de FCFA en 2014 à 68,473 milliards de FCFA en 2015 ; 

- « équipements et investissements » qui ont diminué de 48,125 milliards de 
FCFA ou 31,02%, passant de 155,124 milliards de FCFA en 2014 à 106,999 
milliards de FCFA en 2015 ; 

- « appuis budgétaires » qui ont baissé de 37,729 milliards de FCFA  ou 
53,85%, passant de 70,065 milliards de FCFA en 2014 à 32,336 milliards 
de FCFA en 2015 ; 

 
Cependant, certaines dépenses ont augmenté en 2015 par rapport à 2014. Il 
s’agit des dépenses : 

- PPTE de 117,17%, passant de 5,848 milliards de FCFA en 2014 à 12,700 
milliards de FCFA en 2015 ; 

-  de communication et d’énergie de 12,87% en 2015 par rapport à 2014; 
- de financement extérieur du BSI passant de 315,518 milliards à 355,936  

milliards de FCFA, soit 12,81% en 2015 par rapport à 2014; 
- de financement intérieur du BSI, passant de 124,066 milliards de FCFA en 

2014 à 128,535 milliards de FCFA en 2015. 
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B. Dépenses des Administrations Déconcentrées des Régions 

 

Les prévisions de dépenses des Administrations déconcentrées des régions 

passent de 257,260 milliards de FCFA dans la Loi  de finances rectificative de  

2014  à 262,027 milliards de FCFA dans la Loi de finances initiale 2015, soit une 

augmentation de 4,767 milliards de FCFA ou 1,85% comme indiqué au tableau 

n°54. 

 

Tableau 54: Comparaison des prévisions de dépenses  de LFR de 2014 et LFI 
de 2015 des Administrations déconcentrées des régions 

En milliards de FCFA  
Prévisions LFR 

2014 
Prévisions LFI 

2015 
Ecarts 

 

Administrations 

déconcentrées des régions (a) (b) Montants % 

     c=(b-a) d=(c/a%) 

Personnel 69,582 70,903 1,321 1,90 

Matériel et Fonctionnement 25,503 28,070 2,567 10,07 

Transferts et subventions 10,029 10,787 0,758 7,56 

Communication et énergie 10,060 10,183 1,123 1,22 

Déplacements et missions 4,022 4,422 0,400 9,95 

Bourses 0,566 0,630 0,064 11,31 

Autres dépenses 28,379 31,269 2,890 10,18 

Dépenses PPTE 79,788 86,428 6,640 8,32 

BSI Financement Intérieur 27,213 16,465 -10,748 -39,50 

Appuis budgétaires 2,118 2,867 0,749 35,36 

TOTAL 257,260 262,027 4,767 1,85 

 
L’augmentation de 1,85% des prévisions initiales des dépenses des 
administrations déconcentrées des régions est due à la poursuite de la mise en 
œuvre de la politique de décentralisation et de la déconcentration des crédits. 
Dans ce cadre, les ressources transférées aux collectivités ont été de 156,478 
milliards de FCFA en 2015 contre 147,885 milliards de FCFA en 2014 ; soit une 
augmentation de 8,593 milliards de FCFA ou 5,81%. 

2.1.1.2  Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux (BACFS) 

Les  dépenses des Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux ont été prévues 
pour 92,691 milliards de FCFA en 2015 contre 76,387 milliards de FCFA dans le 
Budget d’Etat rectifié 2014,  soit une augmentation de 16,304  milliards de FCFA 
ou 21,34% comme indiqué au tableau n°55. 
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Tableau 55: Situation comparative des prévisions de dépenses des BACFS de la 
LFR 2014 et la LFI 2015 
                                                                                                                                                               En milliers de FCFA 

L’augmentation de 21,34% des budgets annexes, comptes et fonds spéciaux de 
2015 par rapport à 2014 s’explique essentiellement par : 

- la création du poste « Fonds de financement de la recherche, de la 
formation et de la promotion des activités minières » pour un montant de 
0,130 milliard de FCFA ; 

- l’augmentation de 1,905 milliard de FCFA par rapport à 2014 ou 111,89% 
du « Fonds Appui pour la Promotion de la Recherche Pétrolière »; 

- l’augmentation de 15,96% ou 0,075 milliard de FCFA du « Fonds de 
développement des ressources minérales »; 

Budgets Annexes, Comptes et 
Fonds Spéciaux 

Prévisions LFR 
2014 

Prévisions LFI 
2015 Ecarts 

 (a) (b) Montants % 

   c=(b-a) d=(c/a%) 

Budgets Annexes 5 648 595 5 283 281 -365 314 -6,47 
Entrepôts  du Mali au Sénégal 
(EMASE) 2 333 314 1 842 416 -490 898 -21,04 
Entrepôts du Mali en Côte d’Ivoire 
(EMACI) 1 100 745 1 100 745 0,000 0,00 
Entrepôts du Mali au Ghana 
(EMAGHA) 473 256 547 500 74 244 15,69 

Entrepôts du Mali au Togo (EMATO) 749 488 749 488 0,000 0,00 
Entrepôts du Mali en Guinée 
(EMAGUI) 449 900 467 400 17 500 3,89 
Entrepôts du Mali en Mauritanie 
(EMAMAU) 541 892 575 732 33 840 6,24 

Comptes et Fonds Spéciaux 70 738 652  87 407 738 16 669 086 23,56 
Fonds Appui Autonomisation Femmes 
Epanouissement Enfant 500 000 500 000 0,000 0,00 
Fonds Appui Promo Recherche 
Pétrolière 1 702 500 3 607 500 1 905 000 111,89 
Fonds de Remboursement de Crédits 
TVA (compte d’affectation spéciale) 62 400 000 77 800 000 15 400 000 24,68  
Fonds Compétitive Recherche et 
Innovation  Technologique 1 874 964 2 135 238 260 274 13,88 
Fonds Aménagement et Protection de 
la Faune  50 000 50 000 0,000 0,00 
Fonds Aménagement et Protection 
des  Forêts 640 000 640 000 0,000 0,00 

Fonds de Développement de l’Eau 1 101 188 0 -1 101 188  
Fonds National  Appui Agriculture 2 000 000 2 000 000 0,000 0,00 
Ponds Développement Ressources 
Minérales 470 000 545 000 75 000 15,96 

Fonds Fin Rech. Formt.Prom.Act.Min 0 130 000 130 000 - 
Total Budgets Annexes, Comptes et 
Fonds Spéciaux (BACFS) 76 387 247 92 691 019 16 303 772 21,34 
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- l’accroissement de 13,88% par rapport aux prévisions de 2014 du « Fonds 
compétitive de recherche et d’innovation technologique » ; 

- l’accroissement de 24,68% du fonds de remboursement des crédits TVA ; 
- l’augmentation respective de 15,69% et 3,89% des « entrepôts du Mali au 

Ghana »  (EMAGHA) et des « entrepôts du Mali en Mauritanie » (EMAMAU). 
 
Cependant, il faut signaler que les prévisions des dépenses des « Entrepôts  
Maliens au Sénégal» (EMASE) ont diminué de 21,04% par rapport à celles de 
l’exercice 2014.  

 
2.1.2 Prévisions rectifiées 
 
Selon la note de présentation de la Direction Générale du Budget, la rectification 
de la loi de finances initiale de 2015 se justifie par une modification du budget 
initial induite, à la fois, par une augmentation des recettes et des dépenses qui 
n’avaient pas pu être prises en compte. 
Sur le plan macroéconomique, les hypothèses du collectif budgétaire ont été la 
projection de la croissance économique de 2015 à 5,0%  contre 5,6 % dans la loi 
initiale, la fixation du taux d’inflation à 1,7% contre 2,5% dans la loi initiale et la 
prévision du solde budgétaire de base pour -0,9% contre 0,0% dans la loi initiale. 
Le collectif budgétaire de 2015 a pris en charge les nouvelles dépenses pour un 
montant total de 212,778 milliards de FCFA dont entre autres : 

- la loi de programmation militaire pour  un montant de 88,600 milliards de 
FCFA ; 

- le fonds de remboursement des crédits TVA pour un montant de 26,300 
milliards de FCFA ; 

- la mise en œuvre du protocole d’accord conclu avec l’UNTM pour la somme 
de  24,090 milliards de FCFA ; 

- l’inscription supplémentaire pour l’apurement de la dette fournisseurs 
antérieurs pour un montant de 12,400 milliards de FCFA ; 

- l’inscription supplémentaire pour la prise en charge du reliquat de certains 
contrats militaires pour  la somme de 12,000 milliards de FCFA. 
 

Ainsi, la  loi n°2014-056 du 28 décembre 2014 portant loi de finances initiale pour 
l’exercice 2015, qui a arrêté les prévisions de dépenses à 1 785,452 milliards de 
FCFA, a été modifiée par la loi n°2015-030 du 01 juillet 2015. 
Les prévisions de dépenses ont été portées à 1 895,575 milliards de FCFA contre 
1 785,452 milliards dans la loi de finances initiale, soit une augmentation de 
110,123 milliards de FCFA ou 6,17%. 
 
Cette augmentation résulte des dispositions de la loi des finances rectificatives et 
de l’arrêté n°2015-4730/MF-SG du 31 décembre 2015 portant majoration des 
crédits ouverts au titre du Fonds de remboursement des crédits TVA. 
Le montant des prévisions de dépenses arrêté à 1 895,576 milliards de FCFA, se 
répartit comme suit : 
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- dépenses ordinaires : 1 237,861 milliards de FCFA ou 61,62%; 
- dépenses en capital : 657,715 milliards de FCFA ou 38,38%. 

La situation comparative des prévisions des lois de finances initiale et rectificative 
par type de budget et par nature de dépenses se présente au tableau n°55 :   
 
Tableau 55: Comparaison des prévisions LFI et LFR 2015 par type de budget et par 
nature de dépenses 

En milliards de FCFA 

Type de Budget et nature de 
dépenses 

Prévisions LFI 
2015 

Prévisions LFR 
2015 

Ecarts 
 

 (a) (b) Montants % 

   c=(b-a) d=(c/a%) 

Pouvoirs publics et         

administrations centrales         

Personnel 179,765 179,070 -0,695 -0,39 

Matériel et fonctionnement 74,870 85,935 11,065 14,78 

Déplacements et missions 36,590 36,590 0,000 0,00 

Communication et énergie 24,063 24,063 0,000 0,00 

Autres dépenses 68,473 81,217 12,744 18,61 

Bourses 17,128 17,128 0,000 0,00 

Equipements et investissements 106,999 189,176 82,177 76,80 

Transferts et subventions 236,168 249,512 13,344 5,65 

Dettes 157,190 186,706 29,516 18,78 

Personnel collectivités 12,700 6,794 -5,906 -46,504 

BSI Financement Intérieur 128,535 133,411 4,876 3,79 

BSI Financement Extérieur 355,936 271,189 -84,747 -23,809 

Appuis budgétaires 32,336 36,336 4,000 12,37 

Total Pouvoirs Publics et         

Administrations Centrales 1 430,734 1 497,127 66,393 4,64 

Administrations Déconcentrées         

des Régions         

Personnel 70,903 78,439 7,536 10,63 

Matériel et fonctionnement 28,070 29,696 1,626 5,79 

Déplacements et missions 4,422 4,422 0,000 0,00 

Communication et énergie 10,183 10,183 0,000 0,00 

Autres  dépenses 31,269 29,679 -1,590 -5,08 

Equipements et investissements 0,003 0,003 0,000 0,00 

Bourses 0,630 0,630 0,000 0,00 

Transferts et subventions 10,787 9,373 0-1,414 -13,11 

Personnel des collectivités 86,428 98,333 11,905 13,77 

BSI Financement  Intérieur 16,465 16,465 -0,000 0,00 

Appuis budgétaires 2,867 2,927 0,060 2,09 

Total Administrations         

Déconcentrées des Régions 262,027 280,150 18,123 6,92 

Total Budget Général 1 692,761 1 777,277 84,516 4,99 
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Budgets annexes, comptes         

et Fonds spéciaux 92,691 118,298 25,607 27,63 

Total Budget d'Etat 1 785,452 1 895,575 110,123 6,17 
 

Il ressort, de la lecture du tableau que les prévisions des dépenses du budget 
général ont augmenté de 4,99% et celles des budgets annexes, comptes et fonds 
spéciaux de 27,63% par rapport aux prévisions initialement établies. 
 
Le développement par type de budget et par nature de dépenses se présente 
comme suit : 

2.1.2.1 Budget Général 

L’accroissement de 4,99% du budget général est imputable à l’augmentation de 
66,393 milliards de FCFA des prévisions des dépenses des pouvoirs publics et 
administrations centrales et de 18,123 milliards de FCFA des prévisions des 
administrations déconcentrées des régions. 
 

A. Dépenses des Pouvoirs Publics et Administrations Centrales 

Les prévisions de dépenses sont passées de 1 430,734 milliards de FCFA dans la 

loi de finances initiale, à 1 497,127 milliards de FCFA dans la loi de finances 

rectificative, soit une augmentation de 66,393 milliards de FCFA ou 4,64%. 
 

Cette augmentation est imputable aux postes « Matériel et fonctionnement » 
(14,78%), « autres dépenses » (18,61%), « équipements-investissements » 
(76,80%), « transferts et subventions » (5,65%), « dettes » (18,78%, 
« financement intérieur du BSI » (3,79%) et « appuis budgétaires » (12,37%). 
 

B. Dépenses des Administrations Déconcentrées des Régions 

Les prévisions de dépenses sont passées de 262,027 milliards de FCFA dans la loi 

de finances initiale à 280,150 milliards de FCFA dans la loi de finances 

rectificative, soit une augmentation de 18,123 milliards de FCFA ou 6,91%. 

 
Cette augmentation est imputable aux prévisions des dépenses des postes 
« personnel » (10,63%), « matériel et fonctionnement » (5,79%), « personnel des 
collectivités (13,77%) et « appuis budgétaires » (2,09%). 
 
2.1.2.2 Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux  

Les prévisions de dépenses des Budgets annexes, comptes et fonds spéciaux ont 
progressé de 25,607 milliards de FCFA ou 27,63%, passant de 92,691 milliards 
dans le budget initial de l’exercice 2015 à 118,298 milliards de FCFA dans la loi 
de finances rectificative tel qu’il ressort du tableau n°56. 
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Tableau 56 : Situation comparative des prévisions de dépenses des BACFS de la LFI et 
de la LFR 2015. 

En milliers de FCFA 

Budgets Annexes, Comptes et 
Fonds Spéciaux 

Prévisions LFI 
2015 

Prévisions LFR 
2015 Ecarts 

 (a) (b) Montants % 

   c=(b-a) d=(c/a%) 

Budgets Annexes 5 283 281 5 283 281 0 0,00 

EMASE 1 842 416 1 842 416 0 0,00 

EMACI 1 100 745 1 100 745 0 0,00 

EMAGHA 547 500 547 500 0 0,00 

EMATO 749 488 749 488 0 0,00 

EMAGUI 467 400 467 400 0 0,00 

EMAMAU 482 732 482 732 0 0,00 

Comptes et Fonds Spéciaux 87 407 738 113 015 131 25 607 393 29,30 

FAAF 500 000 500 000 0 0,00 

FAPRP 3 607 500 3 607 500 0 0,00 

Remboursement TVA 77 800 000 103 407 393 25 607 393 32,91  

FCRIT 2 135 238 2 135 238 0 0,00 

FAPF (Faune) 50 000 50 000 0 0,00 

FAPF (Forêt) 640 000 640 000 0 0,00 

FDE (Eau) 0 0 0 0,00 

FNAA (Agriculture) 2 000 000 2 000 000 0 0,00 

FDRM 545 000 545 000 0 0,00 

FFRFPM (Mines) 130 000 130 000   

Total BACFS 92 691 019 118 298 412 25 607 393 27,63 

 
De l’examen  du tableau, il ressort que : 

 les  comptes et fonds spéciaux  ont progressé de 25,607 milliards de FCFA 
en passant de 87,408 milliards de FCFA dans le budget initial à 113,015 
milliards de FCFA dans la loi de finances rectificative, soit une 
augmentation de 29,30%. L’augmentation est  imputable aux prévisions du 
« compte d’affectation spéciale  de remboursement de crédits TVA » 
(32,91%) ; 

 les prévisions initiales des budgets annexes  sont restées inchangées. 
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  2.1.3 Evolution des prévisions de dépenses budgétaires de 2010 à 2015 

Cette évolution est décrite dans le tableau n°57. 

Tableau 57: Evolution des prévisions de dépenses des budgets d’Etat de 2010 à 2015                           

         En milliards de FCFA 

Type de Budget et nature de 
dépenses  2010 2011 2012 2013 2014 2015     

  (a) (b) ( c) (d) ( e) (f) g=(f-a) h=(g/a%) 

Pouvoirs Publics et                 

Administrations Centrales dont: 1 080,871 1 222,852 886,466 1 251,811 
1 

489,400 1 497,127 416,256 38,51 

Personnel 123,195 142,915 154,802 161,017 176,985 179,070 55,875 45,36 

Fonctionnement 127,482 125,566 109,282 117,700 129,572 146,588 19,106 14,99 

Transferts et bourses 159,417 171,190 172,120 243,160 249,169 266,640 107,223 67,26 

Autres dépenses 55,863 89,208 96,301 126,423 105,761 81,217 25,354 45,39 

Equipements et Investissements 69,387 86,136 97,607 109,507 155,124 189,176 119,789 172,64 

Dettes 67,628 104,190 81,446 179,181 157,292 186,706 119,078 176,08 

Dépenses PPTE 15,185 15,835 129,704 3,347 5,848 6,794 -8,391 -55,26 

BSI Financement Intérieur 124,646 119,131 40,928 133,685 124,066 133,411 8,765 7,03 

BSI Financement Intérieur PPTE  5,572 5,254 0,999 0,000 0,000 0,000 -5,572 -100,00 

BSI Financement Extérieur 297,469 325,230 3,277 173,188 315,518 271,189 -26,280 -8,83 

Appuis budgétaires 35,027 38,197 0,000 4,603 70,065 36,336 1,309 3,74 

Administrations Déconcentrées                

des Régions dont: 183,724 190,757 208,281 218,335 257,260 280,150 96,426 52,48 
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Personnel 63,463 65,933 74,235 75,138 69,582 78,439 14,976 23,60 

Fonctionnement 30,671 32,610 31,354 36,836 39,585 44,301 13,630 44,44 

Transferts 9,916 8,925 7,556 8,787 10,595 10,003 0,087 0,88 

Autres dépenses 16,291 23,112 23,786 25,238 28,379 29,679 13,388 82,18 

Equipements et investissements 0,160 0,049 0,000 0,000 0,000 0,003 -0,157 -98,13 

Dépenses PPTE 40,577 51,715 69,527 72,336 79,788 98,333 57,756 142,34 

BSI Financement Intérieur 0,420 0,300 0,028 0,000 27,213 16,465 16,045 3 820,24 

BSI Financement Intérieur PPTE  1,012 1,330 1,795 0,000 0,000 0,000 -1,012 -100,00 

Appuis budgétaires 21,214 6,783 0,000 0,000 2,118 2,927 -18,287 -86,20 

Total Budget Général 1 264,595 1 413,609 1 094,747 1 470,146 
1 

746,660 1 777,277 512,682 40,54 

Budgets Annexes, Comptes                

et Fonds Spéciaux 11,697 10,120 11,332 10,268 76,387 118,298 106,601 911,35 

Personnel 1,393 1,269 1,507 1,557 2,185 2,539 1,146 82,27 

Fonctionnement 1,655 1,709 2,255 1,910 3,419 3,107 1,452 87,73 

Transferts 0,504 0,534 1,117 1,394 2,077 101,928 101,424 20 123,81 

Autres dépenses 1,592 1,542 2,090 1,636 62,418 2,518 0,926 58,17 

Equipements et investissements 6,329 4,929 4,363 3,771 6,137 8,206 1,877 29,66 

Dettes 0,003 0,003     0,000 0,000 -0,003 -100,00 

Versement au Trésor 0,221 0,134     0,151 0,000 -0,221 -100,00 

Total Budget d'Etat 1 276,292 1 423,729 1 106,079 1 480,414 
1 

823,047 1 895,575 619,283 48,52 

Les prévisions budgétaires de 2015 ont augmenté, de façon générale, par rapport à celles de 2010 de 619,283 milliards de FCFA ; 
soit 48,52%. Cette augmentation est due à l’accroissement des dépenses des : 

 Pouvoirs publics et administrations centrales de 38,51% ; 
 Administrations déconcentrées des régions de 52,48% ; 
 Budgets annexes, comptes et fonds spéciaux de 911,35%. 

 
De façon spécifique l’analyse du tableau permet de constater que :
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 les prévisions de dépenses des budgets d’Etat ont progressé de 11,55% de 

2010 à 2011,  de 41,98% de 2012 à 2013,  de 23,14% de 2013 à 2014 et 
de 3,99% de 2014 à 2015 ;  soit un taux de progression moyen annuel  de 
20,17% ; 

 les prévisions de dépenses des budgets d’Etat ont chuté de 22,31% de 
2011 à 2012, passant de 1 423,729 milliards de FCFA à 1 106,079 milliards 
de FCFA. Cette chute est remarquable surtout au niveau des prévisions des 
Budgets des Pouvoirs publics et administrations centrales qui sont 
passées de      1 222, 852 milliards de FCFA à 886,466 milliards de FCFA ; 
soit une diminution de 336,386 milliards de FCFA ou 27,51% due aux 
évènements de 2012;    

 les prévisions des dépenses PPTE ont régulièrement augmenté jusqu’en 
2012. En 2013, 2014 et 2015, elles ont régressé ;  

 les prévisions des dépenses des Administrations déconcentrées des 
régions ont augmenté de 13,14% de 2010 à 2011 ; 41,21% de 2012 à 
2013 ; 18,98% de 2013 à 2014 ; 0,52% de 2014 à 2015 ; 16,82% de 2013 
à 2014. Le taux de progression moyen annuel de 18,46% s’explique par la 
mise en œuvre de la politique nationale de décentralisation et de 
déconcentration des crédits ; 

 cependant, les prévisions des dépenses des Administrations 
déconcentrées des régions ont chuté de 27,51% de 2011 à 2012 suite aux 
évènements de 2012 ; 

 les prévisions des « Appuis budgétaires » des  Pouvoirs publics et 
administrations centrales  et des  Administrations déconcentrées des 
régions  ont enregistré une évolution en dents de scie  de 2010 à 2015:  
 en 2012, en raison du retrait des partenaires techniques et 

financiers, aucune prévision n’a été faite ; 
 en 2013, une timide reprise a été amorcée ; 
 en 2014, la reprise a été effective avec une inscription de 70,065 

milliards de FCFA au niveau des  Pouvoirs Publics et 
Administrations Centrales et 2,118 milliards de FCFA au niveau des 
Administrations Déconcentrées des Régions ; 

 en 2015, une inscription de 36,336 milliards de FCFA au niveau 
des  Pouvoirs Publics et Administrations Centrales et  une 
inscription de 2,927 milliards de FCFA au niveau des 
Administrations Déconcentrées des Régions ont été faites; 

 les prévisions des dépenses PPTE des  Pouvoirs Publics et Administrations 
Centrales progressent d’année en année de 2010 à 2012 et de 2014 à 2015 ; 

 les prévisions des dépenses du BSI des Administrations déconcentrées des 
régions sont très faibles de 2010 à 2013. A partir de 2014, le niveau des 
prévisions a augmenté ; 

 les budgets annexes, comptes et fonds spéciaux ont progressé en 2012, 
2014 et 2015. Une baisse est constatée en 2011 et 2013.  
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L’évolution de 2010 à 2015 du Budget d’Etat est schématisée dans le graphique 
n°11 : 

Graphique 11: Evolution du budget d'Etat de 2010 à 2015 

             
 
 
Le graphique indique que : 

- les prévisions budgétaires ont passé de 1 276,232 milliards en 2010 à 
1 895,575 milliards en 2015, soit une augmentation de 619,283 milliards 
de FCFA ou 48,52% ; 

- l’augmentation annuelle moyenne en six ans est de 103,214 milliards de 
FCFA ; 

- les prévisions budgétaires ont augmenté entre 2010 et 2011 pour baisser 
en 2012 date à partir de laquelle elles ont régulièrement augmenté 
jusqu’en 2015. 
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2.2 EXECUTION DES DEPENSES 

 
Pour des prévisions de 1 895,576 milliards de FCFA, les dépenses ont été 
exécutées pour un montant de 1 631,413 milliards de FCFA, soit un  taux 
d’exécution de 86,06% contre 81,81% en 2014. 
 
Les crédits d’un montant de 264,163 milliards de FCFA n’ont pas été consommés 
en 2015  contre 331,629 milliards de FCFA en 2014. Conformément à l’alinéa 1 de 
l’article 23 de la loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative aux lois de finances, 
ces crédits non consommés  sont proposés à être annulés sans tenir compte des 
principes relatifs aux reports de crédits. 
 
En réponse à la question relative à l’annulation systématique des crédits non 

consommés de 2015, le Ministre en charge des finances a indiqué que 

conformément aux dispositions de l’alinéa 2 de l’article 55 de la loi n°96-060 

du 06 novembre 1996 relative à la loi de finances seuls les crédits de paiement 

ou des opérations en capital peuvent faire l’objet de report par arrêté. 

En 2015, les crédits de paiement relatifs à des dépenses d’investissements 

s’élèvent à 176,34 milliards de FCFA. 

Ces crédits ont fait l’objet d’annulation dans la mesure ou aucun arrêté n’a été 

produit. 

La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée. 
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 2.2.1 Comparaison des prévisions de dépenses, des dotations de crédits, des engagements et des 

ordonnancements par budget 

Le tableau n°58 donne la situation comparative par budget. 

Tableau 58 : Comparaison des prévisions de dépenses, des dotations de crédits, des engagements et des ordonnancements par 
budget  

  En FCFA 

Type de Budget Prévisions LFR  Dotations Engagements  Ordonnancements Ecarts Taux 

  (a)  (b) ( c) (d) 
(a-
b) (a-c) (b--c) (c-d) (a-d) (d/a%) 

Budget Général 
dont: 

1. 777. 277. 308 
.000 

1. 777. 277.308 
000 

1. 530. 277.. 310 
590 

1. 522.558. 862. 
692 0 

246. 999 
997.410 

246. 999. 997. 
410 

7 .718 .447. 
898 

254. 718 .445. 
308 85,67 

Pouvoirs Publics et                     

Administrations                      

Centrales 

1. 497. 127. 470. 
000 

1. 497. 127. 470. 
000 

1. 258. 648. 948. 
195  

1. 251. 527. 018 
.395 0 

238. 478 .521. 
805 

238. 478. 521. 
805  

7. 121. 929. 
800 

245 .600. 451. 
605 83,62 

Administrations                      

Déconcentrées des                      

Régions 

280. 149. 838. 
000 

280. 149. 838. 
000 

271. 628. 362 
.395 

271.031. 844. 
297 0 

8. 521. 475. 
605  

8. 521. 475. 
605 

596. 518. 
098 

9. 117. 993. 
703 96,75 

Budgets Annexes,                     

Comptes et                     

Fonds Spéciaux 118 298 412 000 
118. 298 .412. 
000 

108. 971. 773 
.271 

108. 854. 589. 
978 0 

9. 326. 638. 
729 9 326. 638 729 

117. 183. 
293 

9. 443. 822. 
022 92,02 

Total Budget d'Etat 

1. 89.5 575. 720. 
000 

1. 895. 575. 720. 
000 

1. 639. 249. 083. 
861 

1. 631. 413. 452. 
670 0 

256. 326. 636. 
139 

256. 326 .636 
.139 

7 .835. 631. 
191 

264. 162. 267. 
330 86,06 

 

Il ressort de l’analyse du tableau que : 
- le Budget d’Etat a été exécuté à hauteur de 86,06% ; 
- le montant total des prévisions est égal à celui des dotations (1 895,575 milliards de FCFA) ; 
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- le montant des prévisions des dépenses  des Pouvoirs Publics et des Administrations Centrales est égale au montant des  
dotations (1 497,127 milliards de FCFA) ; 
 

- le montant des prévisions des dépenses des Administrations déconcentrées des régions est égal au montant des  
dotations (280,298 milliards de FCFA); 

- les engagements des dépenses du Budget d’Etat sont contenus dans les dotations et dans les prévisions ; 
- les ordonnancements sont contenus  dans les engagements ainsi que dans les dotations et dans les prévisions. Les 

autorisations de l’Assemblée Nationale ont donc été respectées. 
 
Par type de budget et par nature de dépenses, la situation d’exécution se présente comme suit: 

2.2.1.1 Budget Général 
 

Les dépenses du Budget général, prévues pour un montant de 1 777,277 milliards de FCFA, ont été exécutées à hauteur de 85,67% 
ou 1 522,559 milliards de FCFA, soit une augmentation de 2,39 points de pourcentage   par rapport à 2014. 
 

A. Exécution des dépenses des Pouvoirs Publics et Administrations Centrales 

Pour un montant de 1 497,127 milliards de FCFA, les prévisions ont été exécutées à hauteur de 83,60% ou 1 251,527 milliards de 
FCFA, tel qu’il ressort du tableau n°59. 
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Tableau 59: Dépenses des Pouvoirs Publics et Administrations Centrales 

En milliards de FCFA 

Nature des dépenses Prévisions LFR  Dotations Engagements Ordonnancements Ecarts Taux 

  (a) (b) ( c) (d) (a-b) (a-c) (b-c) (c-d) (a-d) (d/a%) 

Dépenses 
Ordinaires 905,821 905,821 839,301 833,319 0,000 66,52 66,52 5,982 72,502 912,00 

Dette Publique 186,706 186,706 171,806 171,806 0,000 14,900 14,900 0 14,900 92,02 

BSI (Hors BSI 
Financement 
Intérieur PPTE) 404,600 404,600 247,542 246,402 0,000 157,058 157,058 1,140 158,198 60,90 
 Total des 
dépenses Pouvoirs 
Publics et 
Administrations 
Centrales 1 497,127 1 497,127 1 258,649  1 251,527 0,000 238,479  238,479  7,122 245,600 83,60 

 
Il ressort de l’analyse du tableau que : 

- les dotations d’un montant de 1 497,127 milliards de FCFA sont égales   aux prévisions établies; 
- le montant des engagements, (1 258,649 milliards de FCFA) est contenu dans celui des dotations ; 
- les ordonnancements d’un montant de 1 251,527 milliards de FCFA sont contenus dans les engagements. 

 
L’exécution du budget 2015 des Pouvoirs publics et des administrations centrales a été faite dans le respect des autorisations 
budgétaires du Parlement.  
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a-1 Exécution des dépenses Ordinaires des Pouvoirs Publics et Administrations Centrales 

Tableau 60: Dépenses ordinaires des Pouvoirs Publics et Administrations Centrales 

                                                                                                                                                                                         En milliards de FCFA 

Nature des dépenses 

Prévisions 
LFR 
(a) 

Dotations 
 

(b) 

Engagements 
 

( c) 

Mandats admis 
 

(d) 

 
Ecarts Taux 

d'exécution  

 (a-b) (a-c) (a-d) (d/a%) 

Personnel 179,070 179,070 178,452 176,542 0,000 0,618 2,53 98,59 

Fonctionnement 146,588 146,588 136,896 136,156 0,000 9,692 10,432 92,88 

Transferts 266,640 266,640 250,494 249,613 0,000 16,146 17,027 93,61 

Autres dépenses 81,217 81,217 69,722 69,344 0,000 11,495 11,873 85,85 

Equipements et             

Investissements 189,177 189,177 174,922 174,593 0,000 14,255 14,584 92,29 

Personnel collectivité 6,794 6,794 6,711 6,711 0,000 0,083 0,083 98,78 

Appuis budgétaires 36,336 36,336 22,104 20,360 0,000 14,232 15,976 56,03 
Total dépenses 
ordinaires 905,822 905,822 839,301 833,321 0,000 66,521 72,501 92,00 
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Il ressort de l’examen du tableau  que : 
 

 les  dotations d’un montant de 905,822 milliards de FCFA sont égales aux 
montants prévisions; 

 les montants des engagements (839,301 milliards de FCFA) sont contenus 
dans ceux des dotations ; 

 les montants des mandats admis (833,321 milliards de FCFA) sont contenus 
dans ceux des engagements. 

 
Le graphique n°13 donne la répartition des postes par rapport aux dépenses 
ordonnancées : 
 
Graphique 13 : Part  des postes dans les  dépenses ordonnancées 
 

 
 
Il ressort du graphique que les dépenses de : 

- transferts représentent 30% des ordonnancements ; 
- personnel fonctionnaire de l’Etat représentent 21% des ordonnancements 

contre 1% pour le personnel des collectivités. 
 

a–2. Exécution de la dette publique  

a-2-1. Examen du rapport de la Direction Générale de la Dette publique  

L’encours de la dette publique à moyen et long termes selon la Direction Générale 
de la Dette Publique est estimé au 31 décembre 2015 à 2 375,9 milliards de FCFA 
contre 1 930,0 milliards de FCFA en 2014, soit une augmentation de 445,9 
milliards de FCFA, ou 23,10%. 
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Il comprend la dette intérieure pour un montant de 621,5 milliards de FCFA, soit 
26,16% du total de la dette publique  et  la dette extérieure pour un montant de  
1 754,4  milliards FCFA, soit 73,84% de l’encours total. 
 

1. La dette publique intérieure  
 

L’encours de la dette intérieure au 31 décembre 2015 est estimé à 621,5 
milliards de  FCFA contre 445,4 milliards de FCFA  en 2014,  soit une 
augmentation de 176,10 milliards de FCFA ou 39,54%.  
 
Sur les 621,5 milliards de FCFA de l’encours de la dette intérieure, 593,5 
milliards de FCFA ou 95,5% du total de l’encours de la dette intérieure sont 
dus au niveau  du secteur bancaire. Le secteur non bancaire représente 23,9 
milliards de FCFA ou 4,5% de l’encours total de la dette intérieure. 
 
Le service de la dette intérieure au 31 décembre 2015 s’élève à  40,3 milliards 
de FCFA contre 28,5 milliards de FCFA en 2014. Il comprend 22,7 milliards de 
FCFA en principal et 17,6 milliards de FCFA en intérêts. 
 
2. La  dette publique extérieure 

 
      L’encours total de la dette extérieure à moyen et long termes au 31 décembre 
2015 est estimé à 1 754,4 milliards de FCFA contre 1 484,6 milliards de FCFA en 
2014, soit une augmentation de 269,8 milliards de FCFA ou 18,17%.  
 
Il comprend la dette multilatérale pour 1 384,4 milliards de FCFA ou 79,91% du 
total de l’encours, et, la dette bilatérale pour un montant de 370,0 milliards de 
FCFA ou 20,09% de l’encours total de la dette extérieure. 
 
Le service total de la dette au 31 décembre 2015 est de 94,1 milliards de FCFA 
(70,2 milliards de FCFA en principal et 23,9 milliards de FCFA en intérêts) contre 
83,0 milliards de FCFA en 2014. 
 
A la date du 31 décembre 2015, le Mali a bénéficié d’un allégement de dette d’un 
montant total de 17,4 milliards de FCFA au titre de l’Initiative PPTE dont  15,7 
milliards de FCFA  en principal et 1,7  milliard de FCFA au titre des intérêts.  
 
Au 31 décembre 2015, il n’existait aucun arriéré au titre du service de la dette 
publique extérieure du Mali. Ainsi, le critère de non-accumulation d’arriérés a été 
respecté. 
 
Pour assurer la viabilité de la dette à long terme, le Mali poursuit ses efforts  dans 
le domaine de la maîtrise de l’endettement en ne contractant aucun prêt dont 
l’élément « don » est inférieur à 35%. 
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a-2-2  Exécution des dépenses budgétaires de la dette publique  

La loi de finances rectificative a arrêté les prévisions de paiement de la dette à 
186,706 milliards de FCFA. Le montant des dépenses effectuées ou mandats 
admis est de 168,806 milliards de FCFA, soit un taux d’exécution de 90,41%.  

Tableau 61: Situation d’exécution de la dette publique 

En milliards de  FCFA 

Nature des dépenses 
Prévisions 

LFR Dotations Engagements Mandats Taux 

  (a) (b) (c) admis (d) 
e= 

(d/a%) 

Dette extérieure nette 73,667 73,667 70,167 70,167   
Frais financiers dette 
extérieure 24,027 24,027 23,963 23,963   

Total de la dette extérieure 97,694 97,694 94,130 94,130   

Dette intérieure 24,734 24,734 22,734 22,734   
Frais financiers dette  
intérieure 26,878 26,878 17,588 17,588   

Apurement du passif 37,400 37,400 37,354 34,354   

Total de la dette intérieure 89,012 89,012 77,676 74,676   

Total de la dette publique 186,706 186,706 171,806 168,806 90,41 

 
L’analyse du tableau fait ressortir que : 
 la loi de finances rectificative ne fait pas ressortir les prévisions  par 

élément constitutif de la dette, à savoir la dette extérieure, la dette 
intérieure, les frais financiers  et  l’apurement  du passif ; 

 les dotations d’un montant de 186,706 milliards de FCFA  sont égales au 
montant des  prévisions ; 

 les engagements d’un montant de 171,806 milliards de FCFA sont contenus 
dans les dotations ; 

 les mandats admis d’un montant de 168,806 milliards de FCFA sont 
contenus dans les engagements. 
 

S’agissant de l’apurement du passif, la situation d’exécution est retracée dans le 
tableau n°62. 

Tableau 62: Paiements de l’apurement du passif  suivant la DNTCP, la DGB,  et la DNCF 

En FCFA 

Désignation DNTCP DGB DNCF ECARTS 

  (a) (b) ( c) a-b a-c b-c 

Apurement du passif 37 354 066 995 37 354 066 995  0   

Total 37 354 066 995 37 354 066 995  0   
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L’analyse du tableau montre qu’il existe une concordance de données de la 
DNTCP et la DGB. 
 
La DNCF n’a pas fourni sa situation, ce qui ne permet pas à la Section des 
Comptes de porter un jugement. 
 
Par rapport à la non production de la situation d’exécution de la dette 
publique par le contrôle financier, le Ministre chargé des finances a produit 
le tableau ci-dessous relatif à  la situation d’exécution : 
 

Crédits 
budgétaires 

Crédits notifiés Crédits engagés Crédits liquidés  

37 400 000 00 37 400 000 000 37 354 231 665 37 354 066 995 
TOTAL 37 400 000 000 37 354 231 665 37 354 066 995 

 
La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée. 
 

a-3 Exécution des Appuis Budgétaires et du Budget Spécial d’Investissement (BSI)  

des Pouvoirs Publics et Administrations Centrales 

L’exécution des prévisions des AB et du BSI se présente comme suit : 
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Tableau 63 : Exécution des Appuis Budgétaires et du Budget Spécial d’Investissement (BSI) des Pouvoirs Publics et Administrations 
Centrales 

                                                                                                                                                                                              En milliards de FCFA 
Libellé Prévisions Dotations Engagements  Ordonnancements Ecarts taux 

  LFR (a) (b) ( c) (d) (a-b) (b-d) (b-c) (c-d) (a-d) e=(d/a%) 

Appuis budgétaires 36,336 36,336 22,104 20,360 0,000 15,976 14,232 1,744 15,976 56,03 

BSI Financement 
Intérieur 133,412 133,412 118,080 117,044 0,000 16,368 15,332 1,036 16,368 87,73 

BSI Financement 
Extérieur 271,189 271,189 129,462 129,358 0,000 141,831 141,727 0,104 141,831 47,70 

Total BSI 404,601 404,601 247,542 246,402 0,000 158,199 157,059 1,140 158,199 60,90 

Total AB et BSI 440,937 440,937 269,646 266,762 0,000 174,175 171,291 2,884 174,176 60,50 

           

 
Il ressort de l’analyse du tableau que : 

- pour des prévisions du BSI et des appuis budgétaires d’un montant de 440,937 milliards de FCFA, l’exécution a été de 266,762 
milliards de FCFA, soit un taux d’exécution de 60,50% contre 56,55% en 2014; 

- le BSI a été exécuté à hauteur de 60,90% ou 246,402 milliards de FCFA sur des prévisions de 404,601 milliards de FCFA; 
- les ordonnancements des AB s’élèvent à 20,360 milliards de FCFA pour des prévisions de 36,336 milliards de FCFA, soit un 

taux d’exécution de 56,03% ;  
- les dotations budgétaires (440,937 milliards de FCFA)   sont  égales aux prévisions ; 
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- les dépenses engagées (269,646 milliards de FCFA) sont contenues dans les dotations et dans les prévisions ; 
- les dépenses ordonnancées d’un montant de 266,762 milliards de FCFA sont contenues dans les engagements.  

 
En rapprochant les ordonnancements aux prévisions, il se dégage un écart de 174,175 milliards de FCFA d’autorisations à annuler 
dont 158,199 milliards de FCFA pour le BSI et 15,976 milliards de FCFA pour les AB. 
 
Concernant la contre-performance dans l’exécution des BSI et des AB, le Ministre chargé des Finances a indiqué que cela 
s’explique principalement  par le niveau faible  des  décaissements  des financements extérieurs. Cette situation dépend 
essentiellement des partenaires   qui peuvent ne pas décaisser des montants programmés comme les 12 milliards de FCFA de 
la CEDEAO en faveur de l’EDM-SA. 
 
La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée. 
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B. Exécution des dépenses des Administrations Déconcentrées des Régions 

Les dépenses des Administrations déconcentrées des régions ont été exécutées à hauteur de 96,75% ou 271,032 
milliards de FCFA sur des prévisions de 280,150 milliards de FCFA ; comme indiqué au tableau n°64.   

Tableau 64: Exécution des dépenses des administrations déconcentrées des régions 

                                                                                                                             En milliards de FCFA 

Nature des dépenses Prévisions Dotations Engagements  Ordonnancements Ecarts taux 

  LFR (a) (b) ( c) (d) (a-b) (a-c) (b-c) (c-d) (a-d) e=(d/a%) 

Dépenses ordinaires 162,425 162,425 156,615 156,028 0,000 5,810 5,810 0,587 6,397 96,06 

Personnel collectivité 98,333 98,333 97,757 97,748 0,000 0,576 0,576 0,009 0,585 99,41 

BSI Financement Intérieur 16,465 16,465 14,349 14,349 0,000 2,116 2,116 0,000 2,116 87,15 

Appuis Bdgétaires 2,927 2,927 2,907 2,907 0,0000 0,020 0,020 0,000 0,020 99,32 
Total Administrations 
Déconcentrées des Régions 280,150 280,150 271,628 271,032 0,000 8,522 8,522    

 
Il ressort de l’examen du tableau que : 

- les dotations  des Administrations déconcentrées des régions (280,150 milliards de FCFA)  sont égales au montant des 
prévisions établies;   

- les engagements (271,628 milliards de FCFA) sont contenus dans les dotations ; 

- les ordonnancements d’un montant de 271,032 milliards de FCFA sont contenus dans les engagements. 
 
b-1 Dépenses ordinaires des Administrations Déconcentrées des Régions 

Les prévisions de dépenses ordinaires des Administrations déconcentrées  des régions d’un montant de 162,424 
milliards de FCFA ont été exécutées à hauteur de 96,06% ou 156,028  milliards de FCFA,  comme indiqué  au tableau 
n°65. 
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                                      Tableau 65 : Nature des dépenses des administrations déconcentrées des régions 

                                                                                                      En milliards de FCFA 
Nature des dépenses Prévisions Dotations Engagements  Ordonnancements Ecarts taux 

  LFR (a) (b) ( c) (d) (a-b) (a-c) (b-c) e=(d/a%) 

Personnel 82,861 82,861 82,145 81,625 0,000 0,716 0,716 98,51 

Fonctionnement 39,878 39,878 37,610 37,594 0,000 2,268 2,268 94,27 

Transferts 10,003 10,003 9,186 9,160 0,000 0,817 0,817 91,57 

Autres dépenses 29,679 29,679 27,672 27,647 0,000 2,007 2,007 93,15 

Equipements                

et Investissements 0,003 0,003 0,002 0,002 0,000 0,001 0,001  66,67 

Total dépenses 
ordinanires 162,424 162,424 156,615 156,028 0,000 5,809 5,809 96,06 

 

Il ressort de l’analyse du tableau que : 
 

- les dotations globales de crédits d’un montant de 162,424 milliards de FCFA sont  égales au montant des prévisions 
budgétaires; 

- les engagements d’un montant de 156,615 milliards de FCFA sont contenus dans les dotations;  
- les mandatements des dépenses ordinaires d’un montant de 156,028 milliards de FCFA sont contenus dans les 

engagements; 
- les dépenses de personnel représentent 51,02% des prévisions de dépenses ordinaires et 52,31% des dépenses ordinaires 

réalisées. 
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Le graphique n°14 donne la répartition des postes de dépenses par rapport aux 
montants des ordonnancements. 

Graphique 14: Part des postes de dépenses dans les montants des mandats 
admis 

 
 
 
Du graphique, il est constaté que : 

- les dépenses de personnel représentent  52% des ordonnancements ; 
- les dépenses de fonctionnement représentent 24% des 

ordonnancements ; 
- les transferts font   6% des ordonnancements ; 
- les autres dépenses représentent 18%.
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b-2 Exécution des fonds du Personnel des Collectivités  

Les crédits destinés au paiement des dépenses de personnel des collectivités ont été prévus pour un montant de 98,333 milliards 
de FCFA. Ils ont été exécutés à hauteur de 99,41% ou 97,748 milliards de FCFA, tel qu’il ressort du tableau n°66 
 

Tableau 66 : Exécution des dépenses de personnel des collectivités (PPTE) au niveau des Régions 

En milliards de FCFA       

Nature des dépenses Prévisions Dotations Engagements  Ordonnances Ecarts taux 

  LFR (a) (b) ( c) (d) (a-b) (a-c) (b-c) (c-d) (a-d) e=(d/a%) 

Administrations                     

Déconcentrées                     

des Régions 280,150 280,150 271,628 271,032 0,000 8,622 8,622 0,596 15,120 94,12 
Personnel 
collectivités 98,333 98,333 97,758 97,748 0,000 0,575 0,575 0,010 -1,590 101,99 

Pourcentage (Taux) 35,10 35,10 35,99 36,07             

 
L’analyse du tableau indique que : 

- les prévisions des dépenses de personnel des collectivités(PPTE) représentent 35,10% des prévisions totales des 
dépenses des Administrations Déconcentrées des Régions ; 

- les dotations sont égales aux prévisions ; 
- les engagements sont contenus dans les dotations ; 
- les ordonnancements sont contenus dans les engagements. 
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b-3 Exécution du BSI au niveau des Régions 

Pour des prévisions de 16,465 milliards de FCFA, l’exécution du Budget spécial d’investissement est de 14,349 milliards de FCFA, 
soit un taux d’exécution de 87,15% comme indiqué au tableau n°67. 

Tableau 67 : Exécution du BSI au niveau des Régions 

                                                                                                                                                                                                                                En milliards de FCFA 

Nature des dépenses Prévisions Dotations Engagements  Ordonnancements Ecarts taux 

  LFR (a) (b) ( c) (d) (a-b) (a-c) (b-c) (c-d) (a-d) e=(d/a%) 
BSI Financement 
Intérieur 16,465 16,465 14,349 14,349 0,000 2,116 17,744 0,000 17,744 34,80 
BSI Financement 
Intérieur PPTE 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000   

BSI Financement 
Extérieur 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000   

Total BSI 16,465 16,465 14,349 14,349 0,000 2,116 17,744 0,000 17,744 34,80 

 
II ressort de l’examen du tableau les constatations suivantes : 

- les prévisions du  BSI  des Administrations déconcentrées, au titre de l’exercice 2015, qui sont de 16,465 
milliards de FCFA contre 27,213  milliards de FCFA  en 2014,  ont porté uniquement  sur le Financement 
Intérieur ; 

- le taux d’exécution de  l’exercice 2015 est de 87,15% lequel taux est supérieur à celui de 2014 qui est de  
34,80%.  

2.2.1.2. Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux 

Pour une prévision de 118,298 milliards de FCFA, les dépenses ont été exécutées à hauteur de 92,02% ou 108,855 milliards de 
FCFA, tel qu’il ressort du tableau n°68. 
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Tableau 68 : Exécution des dépenses des Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux 

                                                                                                                                                                                            En milliards de FCFA 

Nature des dépenses Prévisions Dotations Engagements  Ordonnancements Ecarts taux 

  LFR (a) (b) ( c) (d) (a-b) (a-c) (b-c) (c-d) (a-d) e=(d/a%) 

Personnel 2,539 2,539 1,477 1,360 0,000 1,062 1,062 0,117 1,179 53,56 

Fonctionnement 3,107 3,107 0,728 0,728 0,000 2,379 2,379 0,000 2,379 23,43 

Transferts 101,928 101,928 100,247 100,247 0,000 1,681 1,681 0,000 1,681 98,35 

Autres dépenses 2,518 2,518 0,864 0,864 0,000 1,654 1,654 0,000 1,654 34,31 

Equipements et 
Investissements 6,206 6,206 5,655 5,655 0,000 0,551 0,551 0,000 0,551 91,12 

Total 118,298 118,298 108,972 108,855 0,000 9,326 9,326 0,117 9,443 92,02 

 
Il ressort du tableau que : 

- les dotations sont égales aux prévisions ; 
- les engagements sont contenus dans les prévisions ; 
- les ordonnancements sont contenus dans les engagements.  

 
Le taux d’exécution des dépenses des budgets annexes, comptes et fonds spéciaux de 92,02% est supérieur à celui de 2014 qui est 
de 48,08%. 
 
Le graphique n°15 indique la répartition des ordonnancements entre les différents postes de dépenses.  
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 Graphique 15: Part des postes de dépenses dans l'ordonnancement 

 

 
 
Du graphique, il ressort que : 

- les dépenses de personnel représente 1% des ordonnancements ; 
- les dépenses d’équipements-investissements représentent 5% des 

ordonnancements ; 
- les transferts font  92% des ordonnancements. 

2. 2.2 Examen du rapport de la DNPD sur le Budget Spécial 
d’Investissement (BSI) 

 Le Budget Spécial d’Investissement (BSI) de 2015 est élaboré sur la base de la 
technique de la budgétisation des investissements qui se présente comme étant 
dérivée de celle de la Programmation Triennale Glissante (P.T.G.). 
 
Le mécanisme de programmation procède par une prévision des ressources 
financières par tranches annuelles sur une période de trois (3) ans des dépenses 
publiques portant sur les projets/programmes de développement. 
 
Le BSI 2015 constitue la première tranche annuelle du Plan Triennal 
d’Investissement (PTI) 2015-2017 ; il regroupe tous les projets en exécution en 
2015 et se poursuivant en 2016, ainsi que les nouveaux projets devant démarrer 
au cours de l’exercice 2015. 
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2.2.2.1 Prévisions budgétaires 

 
Selon le rapport de la DNPD, l’enveloppe prévisionnelle initiale du BSI 2015 
s’équilibre en ressources et emplois à la somme de 421,066 milliards de FCFA 
contre 464,952 milliards de FCFA en 2014, soit une diminution de 43,886 
milliards de FCFA ou 9,44%.  
 

2.2.2.2 Etat d’exécution du BSI 2015 

Au titre de l’exécution financière 2015, les réalisations issues du rapport de la 
DNPD se chiffrent à 259,078 milliards de FCFA pour des prévisions de 421,065 
milliards de FCFA, soit un taux d’exécution de 61,53% contre 63,40% en 2014. 
L’analyse de l’exécution du BSI par secteur et par source de financement est le 
suivant. 
a) Exécution par secteur 
La situation d’exécution du BSI 2015 par secteur est indiquée au tableau n°69. 

Tableau 69 : Exécution par Secteur 

                                                                                                                                                  En milliards de FCFA 

Secteurs Prévisions BSI   2015 
(a) 

Réalisations de  l’année 

Montant  
(b) 

Taux 
c= (b/a%) 

Economie Rurale 183,332 83,048 45,30 

Secondaire 31,421 21,735 69,17 

Infrastructures 152,972 105,692 69,09 

Ressources Humaines 53,340 48,603 91,12 

Totaux 421,066 259,078 61,53 
Source : DNPD 

 
Il ressort de l’examen du tableau que : 

- les prévisions ont été globalement exécutées à hauteur de 61,53% ; 
- excepté le secteur « économie rurale » les autres ont enregistrés des taux 

d’exécution élevés. 
 
La répartition des dépenses exécutées par secteur est retracée dans le graphique 
n°16. 
 
 
 
 
 
 
 
 



112 
 

 

Rapport sur l’exécution des  Lois de Finances et la Déclaration Générale de conformité – Exercice 2015 

 

     Graphique 16 : Exécution des dépenses par secteur 

            
 
 
 
De l’examen du graphique il ressort que : 

- 41% des réalisations ont été exécutées au niveau des infrastructures ; 
- 8% des réalisations ont été exécutées au niveau du secteur secondaire ; 
- 32% au niveau de l’économie rurale ; 
- 19% au niveau des ressources humaines. 

 
b) Exécution par source de financement suivant le rapport de la DNPD 
 
Tableau 70: Financement intérieur et extérieur du BSI en 2015 

En milliards de FCFA 
 

 
 
 

Economie 
rurale
32%

Secondaire
8%

Infrastructures
41%

Ressources 
humaines

19%

Origine Prévisions 

BSI 2015 

Réalisations  201 5 

Cumul Taux en % 

Financement intérieur dont 149,877 129,721 86,55 

Budget d’Etat 149,877 129,721 86,55 

Autofinancement - - - 

Autres sources - -  

Financement extérieur dont 271,189 129,358 47,70 

Prêts 178,589 95,449 53,45 

Subventions 92,600 33,909 36,62 

Total BSI 421,066 259,790 61,53 
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De l’analyse du tableau, il ressort que : 
- les prévisions d’un montant total de 421,066 milliards de FCFA ont été 

exécutées à hauteur de 61,53% ou 259,790 milliards de FCFA; 
- les prévisions de   financement du BSI sont constituées de 149,877 

milliards de FCFA  ou 35,59% de ressources internes et 271,189 milliards 
de FCFA  ou 64,41% de ressources extérieures ; 

- sur les 259,079 milliards de FCFA de réalisation, les 129,721 milliards de 
FCFA ou 50,07% proviennent des ressources internes et les 129,358 
milliards de FCFA  ou 49,93% sont des ressources extérieures; 

- les prévisions sur financement intérieur de 149,877 milliards de FCFA ont 
été exécutées à hauteur de 129,721 milliards de FCFA, soit un taux 
d’exécution de 86,55% au 31 décembre 2015 ; 

- les dépenses exécutées sur financement extérieur se sont chiffrées à 
129,358 milliards de FCFA pour des prévisions de 271,189 milliards de 
FCFA, soit un taux de 47,70%  au titre de l’exercice 2015. 

 

2.3 Rapprochement des données de la DNTCP et de la DNPD  

Le tableau n°72 indique la situation des données de la DNTCP et de la DNPD. 

Tableau 72 : Comparaison des données de la DNTCP et de la DNPD 

                                                                                                                                                                                      
En milliards de FCFA 

 

 
De l’examen du tableau, il ressort les constatations suivantes : 

- les prévisions de la DNPD sont égales à celles de la DNTCP ; 
- les réalisations de la DNTCP sont supérieures à celles de la DNPD de 1,672 

milliard de FCFA. 
S’agissant de l’écart entre la DNTCP et la DNPD par rapport aux réalisations du BSI, 

le Ministre chargé des Finances explique cet écart par le fait que les données de la 

Sources 
 de financement 

  

Prévisions  Ecarts Réalisations Ecarts Taux d’exécution 

DNTCP 
(a) 

DNPD 
(b) 

(c=a-b) DNTCP DNPD f= (d-e) g=  
(d/a%) 

h=(e/b%) 

   (d) (e) 

BSI Financement   
149,877 

 
149,877 

 
0 

 
131,393 

 
129,721 

 
1,672 

 
87,67 

 
86,55 

Intérieur 

BSI Financement  
 

271,189 

 
 

271,189 

 
 

0 

 
 

129,358 

 
 

129,358 

 
 

0 

 
 

47,70 

 
 

47,70 Extérieur 

 
TOTAL BSI 

 
 

421,066 

 
 

421,066 0 

 
 

260,751 

 
 

259,079 

 
 

1,672 

 
 

61,93 

 
 

61,53 
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DNCTP sont issues du rapport final alors que celles de la DNPD sont issues du rapport 

provisoire. Un ajustement a déjà été fait sur la base des données de la DNTCP. 

La Section des Comptes prend acte de la réponse donnée. 
 
2.4 Evolution des mandats admis par nature de dépenses budgétaires de 
2010 à 2015 
 
La situation d’évolution des mandats admis de 2010 à 2015 est retracée dans le 
tableau n°73 et le graphique n°17. 
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Tableau 73 : Evolution des mandats admis de 2010 à 2015 

                                                                                                                                                                                                                       En milliards de FCFA 

Libellés 
Mandats admis  

Taux de progression 

  2010 (a) 2011 (b) 2012 (c)  2013 (d) 2014 (e)  2015 (f) 
h= (b/a%) 

-100 
i=(c/b%) 
-100 

j=(d/c%) 
-100 

k=(e/d%) 
-100 

l=(f/e%) 
-100 

Pouvoirs Publics et Administrations 
Centrales 891,436 

1 
073,483 720,623 1 194,764 1 212,544 1 251,527 20,42 -32,87 65,80 1,49 3,22 

Personnel 118,852 138,730 149,114 150,689 154,849 176,542 16,73 7,49 1,06 2,76 14,01 

Fonctionnement 127,886 124,148 107,360 114,047 126,710 136,156 -2,92 -13,52 6,23 11,10 7,45 

Transferts 139,495 169,739 166,300 234,875 244,381 249,613 21,68 -2,03 41,24 4,05 2,14 

Autres dépenses 57,269 95,323 95,918 126,363 103,008 69,344 66,45 0,62 31,74 -18,48 -32,68 

Equipements et Investissement 57,023 61,995 77,896 110,933 150,741 174,592 8,72 25,65 42,41 35,88 15,82 

Dettes 65,129 100,988 66,078 172,865 141,245 171,806 55,06 -34,57 161,61 -18,29 21,64 

Dépenses PPTE 12,939 14,606 15,737 5,486 3,393 6,711 12,88 7,74 -65,14 -38,15 97,91 

BSI Financement Intérieur 114,888 113,464 39,747 123,455 119,549 117,044 -1,24 -64,97 210,60 -3,16 -2,10 

BSI Financement Extérieur 167,485 217,867 1,474 151,710 165,764 129,358 30,08 -99,32 
10 

192,40 9,26 -21,96 

BSI Financement Intérieur PPTE 5,741 4,830 0,999 0,000 0,000 0,000 -15,87 -79,32 -100,00  - - 

Appuis budgétaires 24,729 31,793 0,000 4,341 2,904 20,360 28,57 -100,00   -33,10 601,10 
Administrations Deconcentrées des 
Régions 166,072 186,922 194,293 204,069 242,160 271,032 12,55 3,94 5,03 18,67 11,92 

Personnel 65,594 67,738 69,198 68,712 75,830 81,625 3,27 2,16 -0,70 10,36 7,64 

Fonctionnement 26,797 30,727 30,109 32,619 37,557 37,594 14,67 -2,01 8,34 15,14 0,10 

Transferts 9,513 8,597 7,424 7,619 9,162 9,160 -9,63 -13,64 2,63 20,25 -0,02 

Autres dépenses 15,744 22,594 21,213 23,626 26,947 27,647 43,51 -6,11 11,38 14,06 2,60 

Equipements et Investissements 0,140 0,378 0,000 0,000  0,000 2,528 170,00 -100,00  - -  - 

Dépenses PPTE 41,544 51,331 62,441 69,350 81,358 97,748 23,56 21,64 11,06 17,32 20,44 

BSI Financement Intérieur 0,300 0,290 1,796 2,143 9,469 14,349 -3,33 519,31 19,32 341,86 51,15 
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BSI Financement Intérieur PPTE 0,512 0,000 1,793   0,000 0,000 -100,00   -100,00  - - 

BSI Financement Extérieur 0,000 0,000 0,319   0,000 0,000     -100,00  - - 

Appuis budgétaires 5,928 5,267 0,000   1,837 2,907 -11,15 -100,00     58,25 

Total Budget Général 
1 

057,508 
1 

260,405 914,916 1 398,833 1 454,704 1 522,559 19,19 -27,41 52,89 3,99 4,66 
Budgets Annexes, Comptes et Fonds 
Spéciaux 6,531 7,488 6,899 4,234 36,726 108,855 14,65 -7,87 -38,63 767,41 196,40 

Personnel 1,132 1,007 1,130 1,098 1,226 1,360 -11,04 12,21 -2,83 11,66 10,93 

Fonctionnement 1,385 1,448 1,436 0,897 1,034 0,728 4,55 -0,83 -37,53 15,27 -29,59 

Transferts 0,476 0,500 0,524 0,848 30,946 100,247 5,04 4,80 61,83 3 549,29 223,94 

Autres dépenses 1,342 1,547 1,216 0,742 0,942 0,864 15,28 -21,40 -38,98 26,95 -8,28 

Equipements et Investissements 1,990 2,983 2,593 0,649 2,578 5,655 49,90 -13,07 -74,97 297,23 119,36 

Dettes 0,002 0,003 0,000   0,000 0,000 50,00 -100,00     - 

Versements au Trésor 0,204 0;126 0,000   0,000 0,000         - 

Total Budget d'Etat 
1 

064,039 
1 

267,893 921,815 1 403,067 1 491,430 1 631,413 19,16 -27,30 52,21 6,30 9,39 

 
 

Il ressort de l’analyse du tableau que : 
 le montant de l’exécution du budget d’Etat est passé de 1 064,039 milliards de FCFA en 2010 à 1 631,413 milliards de FCFA 

en 2015, soit une augmentation de 567,374 milliards de FCFA ou 53,32%; 
 les dépenses réalisées au titre des  Pouvoirs publics et administrations centrales ont augmenté durant la période sous revue, 

excepté l’exercice 2012 où un fléchissement est constaté en raison des événements de mars 2012 ; 
 par contre au niveau des Administrations déconcentrées des régions, les dépenses  exécutées au titre des budgets  sont en 

progression d’année en année ; 
 les dépenses des budgets annexes, comptes et fonds spéciaux ont évolué en « dents de scie » : 

 elles ont augmenté de 2010 à 2011; 
 en 2012 et 2013 elles ont enregistré une diminution ; 

elles ont connu une forte augmentation en 2014 et en 2015 à cause des dépenses exécutées dans le cadre du remboursement des 

crédits de TVA. 
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Le graphique n°17 illustre ces évolutions. 

Graphique 17 : Evolutions des mandats de 2010 à 2015 par budget 

 

 

De l’analyse du graphique, on remarque que : 
- les mandats admis dans le cadre des dépenses des pouvoirs publics et des 

administrations centrales ont évolué en dents de scie entre 2010 et 2013. 
A partir de 2013, elles ont timidement augmenté d’année en année ; 

- les dépenses des administrations déconcentrées des régions ont 
régulièrement augmenté de 2010 à 2015, passant de 166,072 milliards de 
FCFA à 271,032 milliards de FCFA ; 

- les budgets annexes, comptes et fonds spéciaux ont également connu des 
dépenses évoluant en dents de scie entre 2010 et 2014 avec des montants 
faibles en 2010, 2011, 2012 et 2013.  
A partir de 2014, les dépenses sont en augmentation.  

 

2.5 Transferts et Virements de crédits 

La situation des transferts et des virements de crédits se présente au tableau 
n°74. 
 
 
Tableau 74 : Situation des transferts et virements de crédit 
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Trimestres Nombre d’opérations 
de transferts et de 
virements de crédits 

Références arrêtés Observations 

1er trimestre 28 Arrêté n°2016-0588/MEF-SG du 
22 mars 2016, portant 
régularisation des transferts et 
virements des crédits budgétaires 
pour le premier trimestre 2015 

Arrêté pris en mars 
2016 pour régulariser 
les transferts et les 
virements de crédits 
effectués au 1er  
trimestre 2015, soit un 
an après 

2ème trimestre 108 Arrêté n°2016-0609/MEF-SG du 
24 mars 2016, portant 
régularisation des transferts et 
virements des crédits budgétaires 
pour le deuxième trimestre 2015 

Arrêté pris en mars 
2016 pour régulariser 
les  transferts et les 
virements de crédits du 
2ème trimestre 2015 

3ème trimestre 164 Arrêté n°2016-0623/MEF-SG du 
25 mars 2016, portant 
régularisation des transferts et 
virements des crédits budgétaires 
pour le troisième trimestre 2015 

Arrêté pris en mars 
2016 pour régulariser 
les  transferts et les 
virements de crédits du 
3ème trimestre 2015 

4ème trimestre 283 Arrêté n°2017-1063/MEF-SG du 
07 avril   2017, portant 
régularisation des transferts et 
virements des crédits budgétaires 
pour le quatrième trimestre 2015 

Arrêté pris en avril 
2017 pour régulariser 
les  transferts et les 
virements de crédits du 
4ème trimestre 2015 

Total 583   

 
Il ressort de l’analyse du tableau que : 

 la Direction Générale du Budget  a procédé à 583 transferts et virements 
de crédits en 2015. Ces transferts et virements ont été régularisés en 2016 
et 2017, soit environ un an après l’exécution du budget : 

 les premiers articles de ces différents arrêtés de régularisation stipulent 
que « …. sont autorisés, à titre de régularisation, les transferts et les 
virements de crédits budgétaires…… ».  
Or, les dispositions de l’article 18 de la loi n°2014-056 du 26 décembre 
2014 portant loi de finances pour l’exercice 2015 et de l’article 20  de la loi 
n°2013-028 du 11 juillet 2013 ne font pas allusion à un arrêté de 
régularisation par trimestre ; 

 les seconds articles des mêmes arrêtés indiquent, entre autres,  que  les 
tableaux récapitulatifs des transferts et virements de crédits sont joints en 
annexe. 
 A la lecture de ce tableau, seules les opérations de transferts de crédits ont 
été effectuées ; 

 les transferts de crédits et les virements de crédits, qui sont des opérations 
de nature différente, sont contenus donc dans le même arrêté.  
 

 
Par rapport aux constatations faites, le Ministre en charge des finances 
reconnait que les arrêtés de virements et de transferts doivent être séparés et 
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traités individuellement. Cependant, compte tenu de la fréquence et du 
nombre important de ces arrêtés, un traitement cumulatif par trimestre est 
adopté. Des dispositions techniques seront prises pour prendre des arrêts 
séparés. 
La Section des Comptes réitère sa recommandation relative au respect des 
dispositions des textes en vigueur en matière de transferts et virements de 
crédits. 

 2.6 COMPTES D’IMPUTATIONS PROVISOIRES DES DEPENSES 

 
Le tableau n°75 présente la situation des comptes d’imputations provisoires des 
dépenses. 
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Tableau 75 : Comptes d’imputations provisoires des dépenses assortis de la balance intégrée au 31 décembre 2015 

Comptes Libellés Balances d'entrées Opérations Soldes observation 

    Débitrices C Débitrices Créditrices Débiteurs Créditeurs  

470-11 
Remboursement de la 
dette 5 721 556 430   93 541 623 293 94 006 690 649 5 256489074   

 
En diminution 

470-12 Dépensesd'investissement 535 422 860   0 0 535 422 860   
Pas de 
changement 

470-13 Dépenses de personnel 2 501 854 145   233 268 166 232 390 874 2 502 731437   En augmentaton 

470-14 Charges d'intérêt 4 410 960 138   2 257 980 648 74 063 643 6 594 877 143   En augmentation 

470-15 Autres charges de fonct. 60 816 328 228   22 424 604 827 9 398 805 043 73 842 128 012   En augmentation 

471-2 Imp.Pr./Collectivités et EP 6 509 225 108   2 909 521 579 2 382 993 343 7 035 753 344   En augmentation 

472-1 
Comptable/Territoire 
national 1 427 673 129   2 836 928 616 2 945 388 779 1 319 212 966   

En diminution 

472-2 Comptable à l'étranger 7 293 566 411   2 259 928 571 1 402 661 768 8 150 833 214   En augmentation 

Total 
dépenses   89 216 586 449   

126 463 855 700 110 442 994 099 
 

105 237 448 050 
  

En augmentation 

De l’analyse du tableau, on constate que le montant total des comptes d’imputations provisoires compris la balance d’entrée des 

dépenses s’élève à la somme de 215,680 milliards de FCFA au 31 décembre 2015 sur laquelle, a été régularisée la somme de 110,443 

milliards de FCFA soit une balance de sortie de 105,237millads de FCFA, soit une augmentation de 16,021 milliards de FCFA ou 

18,60%. 

Cette augmentation est imputable principalement aux comptes : 

470.13 (877 292 FCFA) : Dépenses de personnel  

470.14 (2 183 917 005 FCFA) : Charges d’Intérêts 

470.15 (13 025 799 784 FCFA) : Autres charges de fonctionnement 

471.2 (526 528 236 FCFA) : Imputation Provisoires /Collectivités et Etablissements Publics 

472.2 (857 266 803 FCFA) : Comptable à l’Etranger.
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La Section des Comptes recommande au Ministre en charge des Finances de 

prendre toutes les dispositions pour apurer les comptes d’imputations 

provisoires et d’informer la représentation nationale. 
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CHAPITRE III-RESULTATS 
 
3-1 Résultats d’exécution du Budget d’Etat 2015 

 
La loi n°2014-056 du 28 décembre 2014 a fixé les recettes à 1 714,532 milliards 
de FCFA et les dépenses à 1 785,452 milliards de FCFA, soit un déficit prévisionnel 
de 70,920 milliards de FCFA. 
 
La loi n°2015-030 du 01 juillet 2015 a réévalué les recettes à 1 757,296 milliards 
de FCFA et les dépenses à 1 881,168 milliards de FCFA, soit un déficit prévisionnel 
de 123,872 milliards de FCFA. 
 
En tenant compte du montant de l’arrêté n°2015-4730 du 31 décembre 2015 de 
14,407 milliards de FCFA, les recettes ont été portées à 1 771,703 milliards de 
FCFA et les dépenses à 1 895,575 milliards de FCFA, soit un déficit prévisionnel 
de 123,872 milliards de FCFA. 
 
Les recettes effectives se sont chiffrées à 1 569,146 milliards de FCFA et les 
dépenses ont été exécutées pour un montant de 1 631,413 milliards de FCFA, soit 
un déficit de 62,267 milliards de FCFA dont : 
 
Budget Général  
Les recettes réalisées se sont chiffrées à 1 450,278 FCFA et les dépenses ont été 
exécutées pour un montant de 1 522,559 milliards de FCFA, soit un déficit de 
72,281 milliards de FCFA. 
 
 Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux 
Les recouvrements de recettes ont été de 118,868 milliards de FCFA et les 
dépenses ont été réalisées à hauteur de 108,854 milliards de FCFA, soit un 
excédent de 10,014 milliards de FCFA dont : 
-budgets annexes =                             +1,515 milliard de FCFA ; 
-comptes et fonds spéciaux =           +8,499 milliards de FCFA. 
  
La situation d’exécution des lois de finances pour l’exercice 2015 est illustrée 
dans le tableau ci-après :
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Tableau 76 : Résultat définitif d’exécution des lois de finances pour l’exercice 2015 
En milliers de FCFA 

 
Libellés 

Prévisions LFR (a) Emissions (b) Recouvrements (c) 
Restes à 
recouvrer (d) 

Taux  

A-Recettes        e=(c/a%) 
(réalisations) 

f=(c/b%) 
(recouvrements) 

Budget National             

Emprunts intérieurs                0 -  -        

Recettes en capital 11 410 428 23 806 545 23 806 545 0 208,64 100,00 

Recettes fiscales 1 067 896 607 1 125 049 131 1 078 196 572 46 852 259 100,96 95,84 

Recettes non fiscales 42 058 000 58 267 856 58 267 856 0 138,54 100,00 

 Recettes exceptionnelles :       

 Resources PPTE       16 826 000 12 393 235 12 393 235 0 73,66 100,00 

Reconversion Dette monetaire /France 7 100 000 0 0 0 0,00 - 

Total  Recettes exceptionnelles 23 926 000 12 393 235 12 393 235 0 51,80 10,00 

 Total recettes Budget National  1 145 291 035 1 219 516 767 1 172 664 149 46 852  259 102,39 96,16 

Fonds de Concours :       

Fonds de concours aux Forces Armées 0 0 0 0 - - 

Total Fonds de Concours 0 0 0 0 - - 

Budget Spécial d’Investissement : 
      

Financement Extérieur – Subventions 92 600 000 62 663 000 32 649 000 0 35,26 52,10 

Financement Extérieur – Prêts 178 588 547 103 100 559 96 708 000 0 54,15 193,80 

Total Budget Spécial d’Investissement(BSI) 271 188 547 165 763 559 129 357 000 0 47,70 100,00 

 Appuis Budgétaires :       

Appuis  Budgétaires Sectoriels 39 263 547  20 665 313 20 665 313 0 52,63 100,00 

Appuis Budgétaires Généraux 183 255 000 127 592 091 127 591 091 0 69,62 100,00 

Total Appuis Budgétaires 222 518 075 148 256 404 148 256 404 0 66,63 100,00 

Total Recettes Budget Général 1 638 997 657 1 497 130 171 1 450 277 553 46 852 618 88,49 96,87 
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Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux 
dont : 

      

Budgets Annexes 5 283 281 5 313 992 

 

5 313 992 
0 100,58 100,00 

Comptes et Fonds Spéciaux 113 018 131 113 554 178 

 

113 554 178 
0 100,47 100,00 

Total Budgets Annexes, Comptes et Fonds 
Spéciaux 

118 298 412 118 868 170 118 868 170 0 100,48 100,00 

Total  Recettes Budget d’Etat 1 757 296 069 1 615 998 341 1 569 145 723 46 852 618 89,29 97,10 

B- Dépenses Prévisions LFR (a) Dotations (b) Mandats  admis( c) Ecart d=(a-c) E=(c/a%)  f= ( c/b% ) 

Budget Général        

Pouvoirs Publics et   Administrations Centrales  1 497 127 470 1 497 127 470 1 251 527 018 245 600 452 83,60 83,60 

 Administrations Déconcentrées des Régions 280 149 838  280 149 838  271031 844  9 117 994 96,75 96,75 

Total Dépenses Budget  Général    1777 277 308  1777 277 308  1 522 558 863 254 718 445  85,67 85,67 

Total    Budgets Annexes,  Comptes et  Fonds 
Spéciaux  dont : 

118 298 412  118 298 412  108 854 590 9 443 822  92,02 92,02 

                            Budgets Annexes 5 283 281  5 283 281  3 799 287  1 483 994 71,91 71,91 

                           Comptes Spéciaux 113 015 131  113 015 131  105 055 303 7 959 828  92,96 92,96 

Total Dépenses Budget d'Etat 1 895 575 720  1 895 575 720  1 631 413 452  264 162 267 86,06 86,06 

C- Résultats   
       

Budget Général   
  

-72 281 309 
    

Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux dont : 
  

10 013 580 
    

                                   Budgets  Annexes 
  

1 514 705 
   

                                  Comptes Spéciaux 
  

 8 498 875 
   

Budget d’Etat 2015 
  

-62 267 729 
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Il ressort de l’examen du tableau que le résultat définitif d’exécution de la loi de 

Finances rectificative pour 2015 dégage un solde déficitaire de 62,268 milliards 

de FCFA au titre du Budget d’Etat contre un déficit prévisionnel de 123,872 

milliards de FCFA. 

Il ressort de l’avant dernier alinéa de l’article 6 du Projet de loi de 
règlement que « les résultats des budgets annexes et des comptes et fonds 
spéciaux sont reportés au titre de leur budget 2016 ». 
Donc, le solde de 10,014 milliards de FCFA doit être reporté pour le compte de 
l’exercice 2016 à savoir : 
-budgets annexes : 1,515 milliard de FCFA  
-comptes et fonds spéciaux : 8,499 milliards de FCFA 
 

3.2 EVOLUTION DES RESULTATS D’EXECUTION DES BUDGETS D’ETAT DE 2010 A 2015 

 
Les résultats d’exécution des Budgets d’Etat pour la période 2010 à 2015 se 
présentent au tableau ci-dessous comme suit : 
 

Tableau 77 : Evolution du résultat de l’exécution du Budget d’Etat de 2010 à 2015 

En milliards de FCFA 

Exercices Budget d’Etat Résultats  
Recettes  Dépenses  Résultats 

Déficitaire 
Résultats 

Excédentaire  

2010 991,753 1 064,037 -72,284  

2011 1 128,458 1 268,882 -15,326  

2012 919,727 919,024  0,703 

2013 1 349,563 1 403,066 -53 ,503  

2014 1 357,486 1 491,418 -133,932  

2015 1 569,146 1 631,413 -62,267  

 
L’analyse du tableau ci-dessus indique que le déficit budgétaire a évolué en dents 
de scie sur la période 2011-2015 : 

- de 2010 à 2012, le déficit a diminué pour aboutir à un excédent en 2012 ; 
- de 2013 à 2014, on assiste à une augmentation du déficit ; 
- En 2015, diminution du déficit par rapport à celui de 2014. 

 
Les résultats enregistrés en 2013, 2014 et 2015 prouvent à suffisance que le 
Gouvernement doit respecter les mesures prises en vue de maitriser les dépenses 
et augmenter les recettes, gage d’une bonne gouvernance financière. 
 
Le graphique ci-dessous donne l’évolution des résultats du Budget d’Etat de 2010 
à 2015. 



 

Rapport sur l’exécution des  Lois de Finances et la Déclaration Générale de conformité – Exercice 2015 

  

126 

Graphique 18: Evolution des résultats du Budget d'Etat de 2011 à 2015 

 

De l’analyse du graphique, il ressort que : 
- les déficits budgétaires ont évolué en dents de scie entre 2011 et 2015 ; 
- de 2011 à 2012, le déficit baisse pour atteindre un excédent ; 
- en 2013 et 2014, le déficit a augmenté; 
- en 2015, le déficit budgétaire a baissé à 62,267 milliards de FCFA contre 

133,932 milliards de FCFA en 2014. 

3-3 CRITERES DE CONVERGENCE DE L’UEMOA 

La situation du Mali en 2015 par rapport aux critères de convergence de l’UEMOA 
est indiquée dans le tableau suivant : 
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Tableau 78 : Situation du Mali en 2015 par rapport aux critères de convergence 
de l’UEMOA 

            Critères de convergence Normes UEMOA Réalisations 
Critères de premier rang   
 Ratio du solde budgétaire global, dons 
inclus en % PIB 

> ou=-3% -5,00% 

Taux d’inflation  < ou=3% 1,70% 
Encours de la dette publique rapporté au 
PIB 

< ou =70 % 31,30% 

Arriérés de paiement 0            0 
Critères de second rang   
Masse salariale sur recettes fiscales < ou = 35% 34,20% 
Taux de pression fiscale >ou = 20% 16,80 

 
Pour l’exercice 2015, sur les 6 critères de convergence de l’espace UEMOA, le Mali 
a respecté 4. Il s’agit : 

- du taux d’inflation annuel moyen ; 
- de l’encours de la dette publique rapporté au PIB ; 
- de la non-accumulation d’arriérés de paiement ; 
- du ratio de la masse salariale sur les recettes fiscales 

 
Des efforts doivent être encore consentis pour atteindre les autres critères. 
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IV - CONCLUSIONS 

 

 

De l’exécution du Budget d’Etat exercice 2015, il ressort les conclusions ci-
dessous: 

 

4.1 Au niveau des recettes 

 Situation des prévisions, des émissions et des recouvrements  
 

-Les prévisions initiales ont été fixées à 1 714,532 milliards de FCFA contre                
1 682,438 milliards de FCFA dans le budget rectifié 2014, soit une augmentation 
de 32,094 milliards de FCFA ou un taux de progression de 1,91%. 
 
Ces prévisions initiales de recettes ont été portées à 1 757,296 milliards de FCFA 
par la loi de finances n° 2015-030 du 1er juillet 2015 portant modification de la loi 
n° 2014-056 du 26 décembre 2014, soit une augmentation de 42,764 milliards de 
FCFA. 
 
- Les émissions de recettes du budget d’Etat rectifié se sont chiffrées à 1 615,998 
milliards de FCFA sur des prévisions de 1 757,296 milliards de FCFA, soit un taux  
de 91,96%. 
 
-Les recouvrements se sont élevés à la somme de 1 569,146 milliards de FCFA 
pour des émissions de 1615,998 milliards de FCFA, soit un taux de recouvrement 
de 97,10%. 
 

 Situation des restes à recouvrer : 
-Par rapport aux émissions, les restes à recouvrer sont de 51,949 

milliards  de FCFA exclusivement dûs au titre des recettes fiscales du Budget 
Général. 
Il faut noter que seulement 0,057% ou 2,957 milliards de FCFA des restes à 
recouvrer sont comptabilisés au niveau de la comptabilité générale de l’Etat. 

-Par rapport aux prévisions, les restes à réaliser se chiffrent à 188,15 
milliards de FCFA soit 10,71 %. 

 
 Situations des dégrèvements fiscaux 

 
Le montant total des décisions de dégrèvement s’élève à la somme de 4,431 
milliards de FCFA dont 0,135 milliard de FCFA au titre des dégrèvements 
accordés sur les émissions de l’exercice 2015 et 4,296 milliards de FCFA sur les 
émissions des exercices antérieurs. 
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 Situation des exonérations  
 

La situation consolidée des exonérations fiscales s’élève à la somme de 
203,45 milliards de FCFA dont 69,26% ou 140,90 milliards de FCFA 
proviennent des exonérations administratives. En valeur absolu, ce 
montant est inférieur à celui de 2014 qui est de 217,58 milliards de FCFA. 
 

 Des imputations provisoires de recettes 
Le montant des imputations provisoires de recettes est de 49,021 milliards de 
FCFA dû principalement au titre des « recettes extraordinaires » (63,19% ou 
30,977 milliards de FCFA) et « des recettes diverses » (33,65% ou 16,495 
milliards de FCFA).  

4.2 Au niveau des dépenses 

La loi n°2014-056 du 28 décembre 2014 portant loi de finances initiale pour 
l’exercice 2015 a arrêté les prévisions de dépenses à 1 785,452 milliards de FCFA 
contre 1 823,048 milliards de FCFA dans la loi de finances rectificative pour 
l’exercice 2014, soit une diminution de 37,596 milliards de FCFA ou 2,06%. 
 
Le montant des dépenses a été porté à 1 895,576 milliards de FCFA par la loi 
n°2015-030 du 01juillet 2015 portant modification de la loi n°2014-056 du 28 
décembre 2014 et l’arrêté n°2015-4730/MF-SG du 31 décembre 2015 portant 
majoration des crédits ouverts au titre du Fonds de remboursement des 
crédits TVA de l’exercice 2015. 
 
Le montant total des dotations de crédits est identique à celui des prévisions du 
Budget d’Etat (1 895,576 milliards de FCFA). 

 
Le montant total des dépenses ordonnancées à hauteur de 86,06% ou 1 631,413 
milliards de FCFA, dont : 
 
- Budget Général : ………………………………………….1 522,559 milliards de FCFA;  
- Budgets Annexes,   

Comptes et Fonds Spéciaux :……………………………108,854 milliards de FCFA. 
 

 Situation de la Dette Publique  
 
L’encours de la dette publique à moyen et long termes est de 2 375,9 milliards de 
FCFA au 31 décembre 2015 dont dette intérieure : 621,5 milliards de FCFA, ou 
26,16% et dette extérieure : 1 754,4 milliards FCFA, ou 73,84%.  
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Prévue pour 186,706 milliards de FCFA, la dette a été exécutée pour un montant 
de 168,806 milliards de FCFA soit un taux de 98,41% dont dette extérieure 94,130 
milliards de FCFA et dette intérieure 74,676 milliards de FCFA. 
Au 31/12/2015 il n’existe aucun arriéré au titre du service de la dette extérieure. 
 

 Les imputations provisoires de dépenses 
Le montant des imputations provisoires de dépenses est de 105,237 milliards de 
FCFA dû principalement au titre des comptes « autres charges de 
fonctionnement » (73,842 milliards de FCFA ou 70,17%), « des comptables à 
l’extérieur » (8,151 milliards de FCFA ou 7,75%) et « des collectivités et EP » 
(7,036 milliards de FCFA ou 6,69%). 
 

 Situations des transferts et des virements de crédits  
 
583 transferts et virements de crédits ont été effectués courant l’année 2015 qui 
ont été régularisés en 2016 et 2017, soit environ un an après l’exécution du budget. 
Aussi, ces transferts et virements de crédits qui sont des opérations de nature 
différente sont contenus dans le même arrêté contrairement à la règlementation 
en vigueur. 

4.3 Au niveau des résultats 

L’exécution du Budget d’Etat 2015 a dégagé un solde déficitaire de 62,267 
milliards de FCFA sur une prévision de 123,872 milliards de FCFA. Il se compose 
comme suit : 

- budget général : -72,281 milliards de FCFA ; 
- budgets annexes : +1,515 milliard de FCFA ; 
- comptes et fonds spéciaux : + 8,499 milliards de FCFA. 
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CHAPITRE V – LES ANNEXES 
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DECLARATION GENERALE DE CONFORMITE 

ENTRE 

LES COMPTES GENERAUX DE L’ETAT, LES ANNEXES RELATIVES AU 

BUDGET GENERAL, AUX DEPENSES D’INVESTISSEMENT ET AUX  

COMPTES HORS BUDGET 

ET 

LES COMPTES INDIVIDUELS DES COMPTABLES DU TRESOR SUR 

L’EXECUTION DES LOIS DE FINANCES EXERCICE 2015 
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DELIBERE 

 

La Section des Comptes de la Cour Suprême, siégeant en Chambres 

Réunies, 

- Vu la loi n°2016-046 du 23 septembre 2016 abrogeant la loi 
n°96-071 du 16 décembre 1996 portant loi organique fixant 
l’organisation, les règles de fonctionnement de la Cour Suprême 
et la procédure suivie devant elle, en ses articles 63, alinéa 3, 324 
alinéa 1 et 354, alinéa 1 ;  

- Vu la loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative aux lois de 
finances, en son article 50 alinéa1 ;  

- Vu la loi n°2014-0349 du 22 mai 2014 portant règlement général 
sur de la comptabilité publique, 

 

 Arrête ce qui suit :  

 

L’article 324 de la loi n°2016-046 sus visée, dispose que « la 

déclaration générale de conformité entre les comptes individuels des 

comptables et les comptes généraux de l’Etat, ainsi que les annexes 

relatives au budget général, aux dépenses d’investissement et aux 

comptes hors budget prévus par les dispositions relatives aux lois de 

finances, sont arrêtées par la Section des Comptes à partir des 

documents établis à cet effet par les services financiers compétents.  

 

    La déclaration générale de conformité et ses annexes accompagnées 

d’un rapport établi par la Section des Comptes sur l’exécution des lois 

de finances sont déposés sur le Bureau de l’Assemblée Nationale en 

même temps que le projet de loi de règlement ». 

 

 En outre, l’alinéa 1 de l’article 354 de ladite loi stipule que : « La 

Section des Comptes établit annuellement un rapport sur l’exécution 

des lois de finances accompagnant la déclaration générale de 
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conformité. Ce rapport est déposé sur le bureau de l’Assemblée 

Nationale en même temps que le projet de loi de règlement. » 

 

 Le rapport sur l’exécution des lois de finances constate la 

régularité des opérations budgétaires décrites dans les comptes 

généraux de l’Etat. 

 

 La déclaration générale de conformité, quant à elle, avec 

l’autorité de la chose jugée qui la caractérise, certifie la conformité des 

comptes généraux de l’Etat et des comptes d’exécution des budgets 

annexes avec les comptes de gestion des comptables. 

 

 C’est sur la base du rapport sur l’exécution des lois de finances 

et la déclaration générale de conformité, que l’Assemblée Nationale 

mène les discutions sur le projet de lois de règlement.  

 

Pour l’exercice 2015, ont été produits :  
 
 le projet de loi de règlement ;  
 une note de présentation du projet de loi de règlement ; 
 une note explicative sur le projet de loi de règlement du 

budget ; 
  une note sur les ajustements ; 
  les tableaux de recettes et de dépenses du Budget d’Etat 

(Budget Général et Budgets Annexes, Comptes et Fonds 
Spéciaux) ; 

 une note sur l’exécution du Budget Spécial 
d’Investissement (BSI) ; 

 les tableaux du Compte Administratif en recettes et en 
dépenses. 
 

I – RAPPROCHEMENT DE LA COMPTABILITE DES ORDONNATEURS DE 

CELLE DES COMPTABLES 
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 Il ressort de l’examen des documents relatifs à l’exécution du 

Budget d’Etat 2015 transmis par les services du Ministère chargé des 

Finances, les situations suivantes : 

 

 1-1. Situation comparative des recettes du Budget d’Etat 2015 : 

Direction Générale du Budget (DGB) – Direction Nationale du Trésor 

et de la Comptabilité Publique (DNTCP) 

 

   Il n’existe aucun écart au niveau du Budget d’Etat entre le montant 

total des comptes de l’ordonnateur et celui des comptes des 

comptables, ainsi qu’il ressort du tableau ci-après : 

 

En milliards de francs CFA 

Désignation Recouvrements Ecarts (c=a-b) 

  DGB  (a) DNTCP (b)   

Budget Général 1 450,277 1 450,277 0 

Budgets Annexes 5,314  5,314 0 

Comptes Spéciaux 113,554 113,554 0 

Total Budget d’Etat 1 569,145 1 569,145 0 

 
La situation par nature de recettes et par type de budget se présente 

comme suit : 
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- Budget Général : 

 

En milliards de francs CFA 

Désignation Recouvrements Ecarts 

 Budget National 

 DGB  DNTCP   

1 172,664 1 172,664  

Recettes en capital 23,807 23,807 0 

Recettes fiscales 1 078,197 1 078,197 0 

Recettes non fiscales 58,268 58,268 0 

Appuis budgétaires 148,256 148,256 0 

Recettes exceptionnelles 12,393 12,393 0 

Recettes extraordinaires 0,00 0,00 0 

Budget Spécial d'Investissement (BSI) 129,357 129,357 0 

Total Budget général 1 450,278 1 450,278 0 

 

  Il ressort du tableau ci-dessus, une égalité parfaite entre les données 

des deux services. 

 

- Budgets Annexes 
En milliards de francs CFA 

Budgets Annexes Recouvrements Ecarts 

  DGB DNTCP   

Entrepôts du Mali au Sénégal (EMASE) 2,917 2,917 0 

Entrepôts du Mali en Côte d’Ivoire (EMACI) 0,903 0,903 0 
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Entrepôts du Mali  au Togo (EMATO) 0,555 0,555 0 

Entrepôts du Mali en Guinée (EMAGUI) 0,264 0,264 0 

Entrepôts du Mali en Mauritanie (EMAMAU) 0,329 0,329 0 

Entrepôts du Mali au Ghana (EMAGHA) 0,346 0,346 0 

Total 5,314 5,314 0 

Il existe une concordance parfaite entre les données des deux 

services. 

 

 Comptes et Fonds Spéciaux 

En francs CFA 

Comptes et Fonds  Spéciaux Recouvrements Ecarts 

  DGB DNTCP   

Programme de Développement des Ressources Minérales 

(PDRM) 0,000 0,000 0 

Fonds d’Appui et de Promotion de la Recherche Pétrolière  0,036  0,036 0 

Fonds de Développement de l'Eau (FDE) 0,000 0,000 0 

Fonds pour l'Aménagement & Protection des Forêts (FAPF) 0,639 0,639 0 

Fonds pour l'Aménagement & Protection de la Faune (FAPF)  0,050  0,050 0 

Fonds National d’Appui à l’Agriculture (FNAA) 5,000 5,000 0 

Fonds de compétitivité pour la recherche 0,000 0,000 0 

Fonds Appui Autonomisation Femme et Epanouissement de 

l'Enfant 

0,390 0,390 

0 

Fonds de remboursement Crédits TVA 107,439 107,439 0 
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Fonds Compétitif Recherche  et Innovation  Technologique 0,000 0,000 
 

Fonds pour le Financement de la Recherche et de la 

Formation 0,000 0,000 
 

Total 113,554 113,554 0 

 

Il ressort du tableau ci-dessus, une égalité parfaite entre les données 

des deux services. 

 

1.2. Situation comparative des dépenses effectuées au titre du Budget 

d’Etat 2015 par la Direction Générale du Budget (DGB) et la Direction 

Nationale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DNTCP) 

 

En milliards de FCFA 

Budget d’Etat 

Ordonnancements Mandats admis Ecarts 

DGB DNTCP   

Pouvoirs Publics et 

Administrations Centrales 1 251,527 1 251,527 

0 

 Administrations 

Déconcentrées des Régions 271,032 271,032 

0 

Budgets Annexes, Comptes et  

Fonds Spéciaux. 108,854 108,854 

0 

Total 1 631,413 1 631,413 0 

 

Il existe une concordance parfaite entre les données des deux 

services. 
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La situation par nature de dépenses et par type de budget se présente 

comme suit : 

 

- Budget des Pouvoirs Publics et Administrations Centrales  
 

En milliards de FCFA 

Budget des Pouvoirs Publics et 

Administrations Centrales 

Ordonnancements Mandats admis Ecarts 

DGB DNTCP   

Personnel 176,542 176,542 0 

Fonctionnement 136,156 136,156 0 

Transferts 249,613 249,613 0 

Autres dépenses 69,344 69,344 0 

Equipements & Investissements 174,593 174,593 0 

Dettes 168,806 168,806 0 

BSI Financement Intérieur 117,044 117,044 0 

BSI Financement Extérieur 129,358 129,358 0 

Personnel des collectivités (PPTE) 6,711 6,711 0 

Appuis budgétaires 20,360 20,360 0 

Total 1 248,527 1 248,527 0 

 

Il n’existe aucun écart entre les données des deux services.  
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-Budget des Administrations Déconcentrées des Régions 

En milliards de FCFA 

Budget des Administrations 

Déconcentrées des Régions 

Ordonnancements Mandats admis  Ecarts    

DGB DNTCP   

Personnel 81,625 81,625 0 

Fonctionnement 37,594 37,594 0 

Transferts 9,160 9,160 0 

Autres dépenses 27,647 27,647 0 

Equipements & Investissements 0,002 0,002 0 

BSI Financement Intérieur 14,349 14,349 0 

BSI Financement Intérieur PPTE 0,000 0,000 0 

BSI Financement Extérieur 0,000 0,000 0 

Personnel des collectivités (PPTE) 97,748 97,748 0 

Appuis budgétaires 2,907 2,907 0 

Total 271,032 271,032 0 

 

Il existe une concordance parfaite entre les données. 
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- Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux  
En milliards de F CFA 

Budgets Annexes, Comptes et 

Fonds Spéciaux 

Ordonnancements Mandats admis Ecarts 

DGB (a) DNTCP (b) C=a-b 

Personnel 1,360 1,360 0 

Fonctionnement 0,728 0,728 0 

Transferts 100,247 100,247 0 

Autres dépenses 0,864 0,864 0 

Equipements & 

Investissements 5,655 5,655 0 

Dettes 0 0 0 

Versements au  Trésor 0 0 0 

Total 108,854 108,854 0 

 

Le tableau ci-dessus révèle une concordance entre les chiffres des 

deux services. 

 

II – Projet de Loi de Règlement. 

Les articles 48, 49 et 50 de la loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 

relative aux lois de finances, disposent que : 

 Article 48 : « La loi de règlement d’un exercice : 

- constate le montant définitif des encaissements de recettes et 
des ordonnancements de dépenses. A ce titre, elle : 
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- ratifie, le cas échéant, les ouvertures supplémentaires de 
crédits par décrets d’avances depuis la dernière loi de 
finances ; 

- régularise les dépassements de crédits constatés, résultant de 
circonstances de force majeure ou des reports de crédits, et 
procède à l’annulation des crédits non consommés ; 

- rend compte de la gestion de la trésorerie de l’Etat et de 
l’application du tableau de financement de l’Etat ; 

- arrête les comptes et les états financiers de l’Etat et affecte les 
résultats de l’année ; 

- rend compte de la gestion et des résultats des programmes 
visés à l’article 11 de la présente loi ». 

 

 Article 49 : « La loi de règlement est accompagnée : 

- des comptes et des états financiers de l’Etat issus de la 
comptabilité budgétaire et de la comptabilité générale de 
l’Etat ; 

-  d’annexes explicatives développant, par programme, dotation, 
et budget annexe et comptes spéciaux du Trésor, le montant 
définitif des crédits ouverts, des dépenses et, le cas échéant, des 
recettes constatées ; 

- des rapports annuels de performance par programme, rendant 
compte de leur gestion et de leurs résultats. 

 

Article 50 : « La loi de règlement est accompagnée du rapport de la 

Juridiction des comptes sur l’exécution de la loi de finances et de la 

déclaration générale de conformité entre les comptes des 

ordonnateurs et ceux des comptables publics. 

La Juridiction des comptes donne son avis sur le système de contrôle 

interne et le dispositif de contrôle de gestion, sur la qualité des 

procédures comptables et des comptes, ainsi que sur les rapports 
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annuels de performance. Cet avis est accompagné de 

recommandations sur les améliorations souhaitables »  

 

En la forme : 

1- Le Projet de Loi de Règlement a été déposé à l’Assemblée 
Nationale par le Ministre de l’Economie et des Finances, sans 
le rapport sur l’exécution du Budget d’Etat et la Déclaration 
Générale de Conformité élaborés par la Section des Comptes 
de la Cour Suprême, ceci, en violation des dispositions de 
l’article 50 alinéa 1 de la loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 
relative aux lois des Finances ci-dessus citée ; 
 

2- en ce qui concerne les dépenses, la situation fournie n’indique 
pas le montant des autorisations de l’Assemblée Nationale ; 

 

Au fond : 

Les dispositions des articles ci-dessous indiqués ne peuvent être 

concernées par la présente situation dans la mesure où, à ce jour, les 

budgets programmes ne sont pas encore effectifs. Il s’agit des articles 

:  

-48 dernier alinéa ;  

-49, 2ème et 3ème ;    

- 50 dernier alinéa. 

L’article 6 du Projet de Loi de Règlement indique que les résultats 

des Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux sont reportés au 

titre du budget 2016 alors que ce report ne doit concerner que les 

résultats des Comptes et Fonds Spéciaux. 
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La Cour, par ces motifs adopte le texte de la présente Déclaration 

Générale de Conformité entre les comptes individuels des 

comptables du Trésor et les comptes généraux de l’Etat ainsi que les 

annexes relatives au Budget Général, aux dépenses 

d’investissement et aux comptes hors budget prévus par les 

dispositions relatives aux lois de finances, au titre de l’exécution du 

Budget d’Etat 2015. 

 

Ont siégé : 

 

- Monsieur Kloussama GOÏTA : Président de la Section des 

Comptes ; 

 

- Monsieur Moctar KONE :   Président de la Chambre de Jugement 

des Comptes ;  

- Madame Lala SIDIBE : Présidente de la Chambre de                                               

Vérification des Comptes et de Contrôle des Services 

Personnalisés ; 

 

- Mesdames/Messieurs : Soumaïla KEITA, Abdoulaye SOW, 

Thomas ZERBO, Djibril DEMBELE, Brahim SIMPARA, 

Goundo SAKILIBA, Smaïla DOUYON, TRAORE Claire 

Augustine Berthe COULIBALY, Bakary COULIBALY, 

Seydou SOGODOGO, Babadian DIAKITE, Sory SISSAO, 
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Papa Toyo COULIBALY, Mamadou FANE, tous   

Conseillers ; 

Etaient absents et excusés Messieurs Alou Mansa SIDIBE, Macki 

TALL, et Sibiri Marc DAOU tous conseillers.  

 

En présence de Monsieur Doumnekénè Léon NIANGALY, Avocat 

Général près la Cour Suprême ; 

 

Avec l’assistance de Maître KEITA Coumba TOURE, greffier à la 

Section des Comptes. 

 

 

Fait à Bamako le 01 décembre   2017 

 

 

Ont signé 

 

 

          Le Greffier                                                                 Le Président  

 

 

 

 

  KEITA Coumba TOURE                                              Kloussama GOITA  


